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L’enjeu du gaspillage alimentaire suscite une mobilisation mondiale, car il occasionne un gaspillage de 
ressources tout le long de la chaîne agroalimentaire, ce qui entraîne de graves impacts 
environnementaux, économiques et sociaux. Malgré l’engouement généré, le Québec tarde à s’engager 
formellement dans cette lutte, même s’il contribue, autant sinon plus qu’ailleurs, à cette problématique. Il y 
a pourtant fort à gagner à réduire le gaspillage alimentaire — par exemple, il contribue à atteindre les 
cibles de réduction de gaz à effet de serre, réduit l’insécurité alimentaire, réduit des pertes économiques 
importantes —, surtout pour les municipalités qui ont la responsabilité de gérer une grande partie de ce 
gaspillage, puisqu’il se retrouve en bordure de rue; car, contrairement à ce que peuvent penser les 
Québécois, ici ce sont les consommateurs qui gaspillent le plus. L’objectif de cet essai est d’outiller les 
décideurs à faire une campagne provinciale de lutte contre le gaspillage alimentaire des consommateurs.  
La revue de littérature a permis de cerner les comportements qui causent le gaspillage des 
consommateurs, les motivations et les obstacles aux changements de comportement. Les recherches 
scientifiques confirment qu’il faut augmenter l’intention de réduire le gaspillage en modifiant les attitudes 
et en réduisant les obstacles pour augmenter le sentiment de contrôle face au gaspillage. Les spécialistes 
du changement de comportements et les expériences d’ailleurs ont mis en évidence les stratégies les 
plus efficaces pour intervenir.  
Les conclusions de l’essai démontrent que tous les acteurs de la gestion des matières résiduelles du 
Québec ont un rôle à jouer. Le Gouvernement du Québec doit donner l’orientation, fixer l’objectif et les 
actions, fournir des moyens financiers de mise en œuvre et adapter la réglementation. RECYC-QUÉBEC 
doit soutenir les recherches, mesurer l’enjeu et concevoir une campagne avec deux approches. D’abord, 
une campagne nationale d’information, de sensibilisation et d’éducation qui rejoint tous les Québécois 
pour changer les attitudes, motiver à agir, proposer les comportements qu’ils doivent adopter et fournir 
des solutions aux obstacles. Ensuite, pour réduire les obstacles et augmenter le sentiment de contrôle, 
RECYC-QUÉBEC doit faciliter et fédérer l’engagement des municipalités et organismes à déployer une 
campagne locale de marketing sociocommunautaire auprès d’un segment de la population qui pourra, par 
diffusion sociale, entraîner un changement de comportements graduel dans toute la collectivité. Cette 
campagne devrait inclure un audit à domicile assorti d’un « défi de réduction », d’un engagement public, 
de rappels et d’ateliers éducatifs pour faciliter l’adoption de bons comportements. L’ajout d’un incitatif 
collectif par la municipalité et d’un dissuasif, tel que la tarification incitative, est fortement recommandé. 
RECYC-QUÉBEC et les municipalités doivent mesurer l’impact et reconnaître les efforts. 
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L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) estime que 30 % de toute la 
production alimentaire mondiale (1,3 milliard de tonnes) serait perdu ou gaspillé à travers la chaîne 
agroalimentaire (FAO, 2012). Ces pertes et ce gaspillage ont de grands impacts environnementaux, 
économiques et sociaux. Si les pertes et gaspillages alimentaires étaient un pays, ce serait le troisième 
plus grand émetteur des gaz à effet de serre au monde (FAO, 2013a). Si nous maintenons notre mode de 
consommation actuel, il faudra augmenter de 60 % la production mondiale alimentaire pour nourrir 
9 milliards d’humains à l’horizon 2050 (FAO, 2013a). L’empreinte écologique de l’agriculture est déjà très 
élevée; c’est tout simplement inconcevable de choisir d’augmenter la production pour nourrir cette 
population alors qu’il est évident que le manque pourrait être largement comblé en récupérant le 
gaspillage actuel. Il est urgent d’agir.  
Ce sont les pays développés qui contribuent le plus, avec les plus hauts taux de gaspillage par personne, 
par année, à cet enjeu planétaire. En comparaison à d’autres pays, le Canada fait piètre figure, tant dans 
le volume de ressources gaspillées que dans son absence de mobilisation pour lutter contre le gaspillage. 
En grande partie évitable, le gaspillage alimentaire commence à susciter des préoccupations au Québec; 
quelques initiatives ont été mises en place, mais la mobilisation générale tarde à s’organiser. Les récents 
écrits et les initiatives les plus importantes ciblent le gaspillage alimentaire dans les réseaux de 
distribution (Darrieu, 2016; Simard-Tremblay, 2015), possiblement parce que ce gaspillage étant plus 
visible, il suscite davantage d’indignation populaire, ou encore parce que mobiliser quelques grandes 
chaînes d’épicerie semble plus facile que de cibler les consommateurs. Il n’en demeure pas moins qu’il ne 
représente en réalité qu’une proportion d’à peine un dixième de tout le gaspillage (Gooch et Felfel, 2014). 
Contre les attentes, dans les pays développés, la source la plus importante de gaspillage alimentaire est 
le consommateur, dernier maillon de la chaîne agroalimentaire. Au Canada, le gaspillage des 
consommateurs représente à lui seul tout près de la moitié du gaspillage total, alors que tous les autres 
stades de la chaîne agroalimentaire se partagent le reste du gaspillage. Le consommateur se doit donc 
d’être une cible prioritaire. Ce manque de visibilité de la contribution des consommateurs au gaspillage 
global contribue à les éloigner des préoccupations municipales. Pourtant, les municipalités subissent 
quotidiennement les impacts de ce gaspillage, car il est principalement enfoui. Dans les municipalités où 
la collecte des matières organiques est desservie, la majeure partie de ce gaspillage sera composté ou 
biométhanisé. Au coût actuel d’élimination des déchets, les sommes sont déjà considérables; aux futurs 
coûts de traitement, le choc sera brutal. Cette escalade de coûts paraît inévitable, car le détournement de 
l’enfouissement des matières organiques est devenu une cible prioritaire du Gouvernement du Québec, 
même s’il va à l’encontre du principe de « Réduire, réemployer, recycler, valoriser, éliminer » (3RV-E) qui 
préconise d’abord et avant tout une réduction à la source.   
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Cependant, le gaspillage alimentaire des consommateurs est évitable et représente une opportunité à 
saisir par les municipalités qui doivent réduire leurs coûts de collecte et de traitement. C’est donc un choix 
plus stratégique en raison de son importance, mais mobiliser les citoyens à changer de comportement 
peut être difficile. Fort heureusement, depuis 2007, les connaissances sur les comportements, les 
influenceurs et les stratégies d’intervention efficaces pour lutter contre le gaspillage alimentaire des 
consommateurs ont beaucoup augmenté. Des dizaines d’études scientifiques, revues par les pairs et 
citées régulièrement par des références crédibles, sont publiées depuis 2005 en provenance d’Europe et 
des États-Unis. Issues de la psychologie de l’environnement et de la sociologie, elles aident à mieux 
comprendre les consommateurs. S’il y a peu de documentation canadienne ou québécoise, il existe une 
abondance d’écrits à l’international où la prise de conscience est plus grande et l’engagement à lutter plus 
avancé. Provenant principalement d’organisations internationales, d’organismes publics, parapublics et 
communautaires qui luttent au gaspillage alimentaire, les études, rapports, guides et outils de sources 
crédibles, diversifiées et de qualité se multiplient. Mais au-delà des études et des théories, des exemples 
concrets de réussite dans cette lutte existent. Ces exemples méritent qu’on analyse les stratégies 
utilisées : comment tiennent-elles compte des connaissances scientifiques acquises, et lesquelles devrait-
on retenir pour un éventuel programme de lutte au Québec?  
Ainsi, l’objectif général de cet essai est d’outiller les décideurs à faire une campagne provinciale de lutte 
contre le gaspillage alimentaire des consommateurs. Quatre objectifs spécifiques permettront d’atteindre 
l’objectif général. Premièrement, démontrer dans quel intérêt le Québec devrait s’investir dans la lutte au 
gaspillage des consommateurs. Deuxièmement, cerner les causes du gaspillage, et trouver les 
motivations et obstacles à sa réduction. Troisièmement, analyser les types de campagnes de changement 
de comportements et identifier les meilleures stratégies pour sensibiliser les consommateurs et les inciter 
à adopter des comportements limitant le gaspillage alimentaire. Finalement, proposer des 
recommandations au Gouvernement du Québec, à RECYC-QUÉBEC et aux municipalités.  
Pour atteindre ces objectifs, l’essai est divisé en cinq chapitres. D’abord, un premier chapitre dresse le 
portrait de la situation mondiale actuelle, la contribution du Canada à cette problématique et les impacts 
environnementaux, économiques et sociaux qui en découlent. Le second chapitre présente le contexte 
actuel de la gestion des matières organiques dans le secteur résidentiel au Québec et met en évidence 
l’opportunité de réduction à la source que représente le gaspillage alimentaire des consommateurs. Le 
troisième chapitre fait état des connaissances sur les comportements qui entraînent le gaspillage ainsi 
que sur les causes et les influenceurs de ces comportements. Le quatrième chapitre explore trois 
approches pour structurer une intervention visant à changer les comportements ainsi que plusieurs 
stratégies d’intervention. Pour soutenir ce chapitre, des exemples concrets et inspirants de ces stratégies 
provenant de programmes de prévention déjà en cours dans d’autres pays développés sont proposés. 
Finalement, le dernier chapitre propose, selon les intervenants, des recommandations en vue d’élaborer 
et mettre en œuvre une campagne de lutte au gaspillage alimentaire des consommateurs. 
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1.   MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre a pour but de définir ce qu’est le gaspillage alimentaire, tel qu’il sera utilisé dans cet essai, et 
de dresser le portrait de la situation mondiale actuelle, la contribution du Canada à cette problématique et 
les impacts qui en découlent au niveau international. Bien que 53 % des aliments consommés par les 
Québécois soient fournis par des producteurs ou transformateurs du Québec, les matières premières 
nécessaires à notre florissante industrie de transformation agroalimentaire et 47 % des aliments 
consommés proviennent de l’extérieur du Québec (MAPAQ, 2015). Le Québec importe pour 6,6 milliards 
de dollars d’aliments dans le monde, dont 72 % proviennent de pays autres que les États-Unis (MAPAQ, 
2015). Il est donc important de comprendre l’enjeu à l’échelle mondiale, puisque la majorité de notre 
consommation contribue à une problématique qui dépasse nos frontières. Un regard plus particulier sur le 
Québec sera abordé dans le chapitre 2.  
1.1 Gaspillage alimentaire   
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FOA) a été fondée en 1945 par 
l’Organisation des Nations Unies (ONU). Son mandat est de réduire la faim, l’insécurité alimentaire et la 
malnutrition. Pendant plus d’un demi-siècle, les interventions portaient surtout sur la réduction de pertes 
alimentaires post-récolte; on ne parlait pas à proprement dit de « gaspillage alimentaire ». Cette 
préoccupation est plutôt récente parce que la définition et nos connaissances des mécanismes, des 
sources de pertes et de gaspillage, ainsi que leur ampleur dans toutes les étapes de la chaîne 
alimentaire, sont bien récentes. Une revue de littérature nous permet de voir qu’il y a peu de recherches 
ou d’études sur le sujet avant 2005. Mais, depuis une dizaine d’années, les études foisonnent de partout 
dans le monde. Notons, en particulier, la publication de l’étude de la FAO en 2012, Pertes et gaspillages 
alimentaires dans le monde - Ampleur, causes et prévention, qui est devenue la référence mondiale et le 
déclencheur d’une mobilisation face à cet enjeu. Notre compréhension de l’empreinte écologique de 
l’agriculture, des limites des ressources disponibles et du besoin de nourrir 9 milliards d’humains à 
l’horizon 2050, nous force à remettre en perspective et à donner un nouveau sens à ces aliments que 
nous ne consommons pas.  
1.1.1 Types et définitions 
Les pertes et gaspillages peuvent survenir à toutes les étapes de la chaîne agroalimentaire; que ce soit à 
la production, aux opérations post-récolte et au stockage, durant la transformation, la distribution ou la 
consommation. Les étapes constituent des « types » de pertes et de gaspillage. Les pertes et gaspillages 
surviennent à la production de végétaux à cause des méthodes de cueillettes qui peuvent endommager 
les fruits et légumes. Une cueillette mécanique peut accélérer le travail, mais endommager une partie des 
produits. Les aléas de la nature, tels que les inondations ou les sécheresses, peuvent diminuer la récolte. 
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Dans le cas de produits animaliers et laitiers, des pertes se produisent à cause du décès des bêtes durant 
l’élevage ou des baisses de production causées par des maladies. Durant la phase post-récolte et celle 
de la transformation, des problèmes liés à la température des lieux de stockage et des véhicules de 
transport, ou des manipulations excessives pour transporter ou transformer les aliments peuvent 
endommager les produits. À la phase de la distribution et de la consommation, la gestion inadéquate des 
stocks en magasin ou à la maison ainsi que les standards de fraîcheur et de salubrité entraînent des 
pertes et du gaspillage.  
Mais quelle est la différence entre une perte et un gaspillage? Parfitt, Barthel et Macnaughton (2010) 
proposent une définition qui fait la distinction entre les « pertes alimentaires » et le « gaspillage 
alimentaire », selon où on se trouve dans la chaîne agroalimentaire : les pertes alimentaires se situent au 
début de la chaîne, c’est-à-dire aux stades de production, de post-récolte et de transformation, alors que 
le gaspillage alimentaire se situe à la fin de la chaîne alimentaire dans les stades de distribution et de 
consommation (Parfitt et al., 2010). La FAO a retenu dans son étude cette définition de Parfitt et al. De 
manière similaire à la FAO, la United States Environmental Protection Agency (EPA, 2013) utilise le terme 
« wasted food » pour désigner tous les aliments sains et nutritifs perdus ou jetés au rebut, tels que des 
invendus au détail ou des aliments préparés non consommés. Cette définition associe aussi le gaspillage 
aux étapes de distribution et de consommation.  
Fait étonnant, Parfitt et al. n’hésitent pas dans leur rapport à utiliser le terme « gaspillage alimentaire » 
pour englober les deux. Pourquoi? La réponse se trouve dans la définition du « gaspillage alimentaire » 
proposé par Tristram Stuart (2009) dans son livre Waste : uncovering the Global Food Scandal : 
« Une source potentielle de nourriture consciemment détruite ou jetée, incluant les parties 
non comestibles qui pourraient servir à nourrir les animaux alors que les « pertes » sont des 
sources potentielles de nourriture perdues par inadvertance ».   
Pour simplifier, une perte est inévitable et un gaspillage évitable, selon les moyens que nous disposons 
pour les éviter. À l’échelle mondiale, les pays industrialisés disposent de grands moyens financiers, 
technologiques et humains pour éviter des pertes à toutes les étapes; les aliments qu’ils ne consomment 
pas sont davantage le résultat d’un manque d’efforts que de capacité. C’est pourquoi de plus en plus de 
pays industrialisés parlent de « gaspillage alimentaire » à travers toutes les étapes de la chaîne 
agroalimentaire et non de pertes, parce qu’elles ont les moyens de les éviter. Citons en exemple l’Union 
européenne (UE) qui énonce sa définition du gaspillage alimentaire dans sa résolution du Parlement 
européen du 19 janvier 2012 sur le thème « Éviter le gaspillage des denrées alimentaires : stratégie pour 
une chaîne alimentaire plus efficace dans l’Union européenne » (2011/2175 [INI]) :  
« L’Union européenne considère que de plus en plus de denrées alimentaires saines et 
comestibles (jusqu’à 50 % selon certaines estimations) sont gaspillées tout au long de la 
chaîne agroalimentaire, y compris jusqu’au stade du consommateur, et deviennent des 
déchets ».  
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Le ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada (AAC) publie annuellement un rapport 
intitulé Vue d’ensemble du système agricole et agroalimentaire canadien. Pour la première fois, dans son 
édition de 2015, une section spéciale qui traite du gaspillage alimentaire a été ajoutée. Tout comme la 
FAO, l’AAC décrit et documente les « pertes et gaspillages » dans la chaîne sans expliquer la différence 
entre les deux ni prendre position. Quant au Québec, RECYC-QUÉBEC définit le gaspillage alimentaire 
comme « toute nourriture destinée à la consommation humaine qui est perdue ou jetée tout le long de la 
chaine alimentaire » (RECYC-QUÉBEC, s. d.a). Tout comme l’UE, sa définition englobe l’ensemble de la 
chaîne agroalimentaire et considère que si des moyens existent pour l’éviter, c’est du gaspillage. Dans le 
cadre de cet essai, nous retenons la définition du gaspillage alimentaire de RECYC-QUÉBEC. 
1.1.2  Gaspillage mondial 
Pour connaître l’ampleur et les types de pertes et gaspillages mondiaux, on doit se référer, comme cité 
précédemment, à l’étude de la FAO de 2012, Pertes et gaspillages alimentaires dans le monde - Ampleur, 
causes et prévention. Ses auteurs ont souligné les difficultés méthodologiques que pose le défi de 
quantifier un enjeu qui jusqu’à récemment avait peu d’attention et, par conséquent, peu de données 
fiables, structurées et comparables. Malgré le risque d’un manque de précision et le besoin d’extrapoler, 
les grandes tendances sont évidentes. Ce rapport nous présente les pertes et gaspillages issus de la 
chaîne alimentaire de produits destinés à la consommation humaine, ce qui exclut des produits destinés à 
l’alimentation animale ou pour d’autres usages que l’alimentation humaine. On a estimé les pertes et 
gaspillages en volume, par région du globe, par étape de la chaîne agroalimentaire, pour sept groupes 
d’aliments différents. 
La FAO estime qu’un tiers de la production mondiale d’aliments destinée à la consommation humaine, 
soit 1,3 milliard de tonnes par an, est perdu ou gaspillé. Dans la figure 1.1 ci-après, on compare les 
« pertes et gaspillages » par habitant en kilogramme, par an, par région. D’une part, on remarque que 
l’Europe et l’Amérique du Nord gaspillent de 280 à 300 kg/personne par an; ce qui est plus que toute 
autre région du globe, plus que le double des pertes et gaspillages de l’Asie du Sud et du Sud-Est. 
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Figure 1.1 Pertes et gaspillages alimentaires par habitant et par région, aux stades de la 
consommation et de l’avant-consommation (tiré de FAO, 2012, p. 5) 
D’autre part, on remarquera que les portions associées aux étapes de la production jusqu’à la distribution 
sont très semblables d’une région à l’autre, mais que la portion de l’étape de la consommation varie 
considérablement. En effet, en Europe et en Amérique du Nord, le gaspillage des consommateurs 
représente entre 31 % et 39 % de toutes les pertes et gaspillages, alors que dans les pays en voie de 
développement, cette part n’est que de 4 % à 16 % (FAO, 2012). Pour faciliter la comparaison, en 
Amérique du Nord, le consommateur gaspille entre 95 à 115 kg/an, alors qu’en Afrique subsaharienne, il 
gaspille aussi peu que 6 à 11 kg/an par personne (FAO, 2012).   
Les taux de pertes et gaspillages par catégorie d’aliments varient considérablement. Comme illustré dans 
la figure 1.2, le pourcentage perdu ou gaspillé par rapport à l’approvisionnement peut atteindre jusqu’à 
60 % des légumes racines et tubercules, et être aussi bas que 10 % pour la catégorie des oléagineux et 
légumineuses (ACC, 2015). Il est à noter que cette figure présente une moyenne mondiale par catégorie. 
Ces taux varient grandement d’une région à l’autre; par exemple, pour les céréales, c’est 20 % en Afrique 
subsaharienne, mais 35 % en Amérique du Nord et en Océanie (FAO, 2012).  
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Figure 1.2 Pourcentage des pertes et gaspillages selon l’approvisionnement à l’échelle mondiale, 
par produits de base, en 2009 (tiré de ACC, 2015, p. 16) 
Mais lorsqu’on considère les tonnages des pertes et gaspillages de chaque catégorie, la relative 
importance de chaque catégorie change, comme démontré dans la figure 1.3. En effet, la catégorie en 
tonnage la plus importante est celle des fruits et légumes. La viande ne représenterait que 4 % du volume 
tonnage total des pertes et gaspillages (ACC, 2015).  
 
Figure 1.3 Répartition des pertes et gaspillages à l’échelle mondiale, par produits de base, en 
2009 (tiré de ACC 2015, p. 16) 
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À partir de ces deux échelles de représentation, pouvons-nous faire des choix d’actions? Devons-nous 
faire des efforts pour réduire les pertes et gaspillages d’un groupe en particulier parce que le taux de 
perte est élevé ou devons-nous prioriser les catégories avec le plus grand volume? Il peut être risqué de 
comparer les groupes de produits entre eux, car les impacts économiques, sociaux et environnementaux 
associés à chaque groupe varient. Il serait imprudent, par exemple, de considérer le gaspillage de 30 % 
des céréales comme étant plus inquiétant que le gaspillage de 20 % de la viande. Il faut 15 415 litres 
d’eau pour produire un kilogramme de bœuf, alors qu’il ne faut que 2 497 litres d’eau pour produire un 
kilogramme de riz (Water Footprint Network, s. d.). En gaspillant 20 % d’un kilogramme de bœuf, on 
gaspille donc 3 083 litres d’eau, alors que gaspiller 35 % d’un kilogramme de riz représente une perte de 
874 litres d’eau. Devons-nous considérer la valeur marchande pour cibler les efforts? Celle de la viande 
est plus grande que celle des céréales; réduire cette catégorie c’est comme donner plus de pouvoir 
d’achat, ce qui peut réduire l’insécurité alimentaire. On pourrait aussi comparer en fonction de la valeur 
calorique. Puisqu’il s’agit de nourrir, on pourrait avoir autant de mérite à réduire une catégorie qui a moins 
de tonnage, mais un apport calorique total plus important, comme celui de la viande ou des céréales au 
lieu des fruits et légumes. Les choix de cibles à améliorer pourraient varier dans chaque région, selon 
l’importance d’une production, des habitudes de consommation ou selon les politiques et les 
préoccupations d’un gouvernement.  
S’il semble hasardeux de choisir une ou des catégories de produits à cibler dans la lutte au gaspillage, il 
est totalement certain qu’il faut cibler certaines étapes de la chaîne alimentaire. Comme illustré par les 
tableaux 1.1 et 1.2, pour la majorité des aliments, les régions d’Europe, d’Amérique du Nord et d’Océanie 
gaspillent principalement à l’étape de la consommation. Ce constat est encore plus flagrant en Amérique 
du Nord et en Océanie, et c’est vrai pour 6 des 7 catégories, mais également en plus grand pourcentage. 
C’est pourquoi cet essai porte un regard particulier sur le gaspillage consommateur; il s’agit du type de 
gaspillage en pays industrialisé où nous avons la plus grande marge de manœuvre, pour tous les types 
d’aliments. Comme ces régions présentent beaucoup de similitudes reliées à cet enjeu, ces marchés ont 
été ciblés pour la recherche documentaire et la revue de littérature. Un portrait plus exhaustif du 
gaspillage consommateur dans quelques pays d’Europe et d’Amérique du Nord sera présenté au chapitre 
3.  
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Tableau 1.1 Pourcentage relatif au gaspillage estimé ou certifié pour les différents groupes de 
produits à chaque étape de la chaîne agroalimentaire en Europe et en Russie (tiré 
de FAO, 2012, voir annexe 4) 
 
 
Tableau 1.2 Pourcentage relatif au gaspillage estimé ou certifié pour les différents groupes de 
produits à chaque étape de la chaîne agroalimentaire en Amérique du Nord et en 
Océanie (tiré de FAO (2012), voir annexe 4) 
 
 
1.1.3  Gaspillage au Canada et au Québec 
Le ministère AAC, du Gouvernement canadien, rapporte qu’au Canada « six milliards de kilogrammes 
d’aliments ont été perdus ou gaspillés dans les ménages et dans le secteur de la vente au détail; ce qui 
représente 29,4 % des denrées alimentaires en 2010. De ce pourcentage, 20,3 % du gaspillage provient 
des ménages et 9,1 % sont imputables au secteur de la vente au détail » (AAC, 2015). Leur analyse 
s’appuie sur les données de Statistiques Canada pour déterminer l’approvisionnement et sur les données 
du Loss Adjusted Food Availability du Economic Research Service du US Department of Agriculture 
(USDA) pour estimer le gaspillage. Tout comme l’EPA, l’énoncé de l’ACC démontre qu’il qualifie de 
« gaspillage » ce qui est issu de la vente au détail et des ménages; les autres étapes de la chaîne 
entraîneraient plutôt des pertes. Comme notre définition du gaspillage doit inclure les autres étapes de la 
chaîne agroalimentaire, le portrait du gaspillage au Canada de l’ACC est incomplet.  
Pour un portrait plus global du gaspillage alimentaire au Canada, les acteurs principaux de cette lutte se 
réfèrent généralement à l’étude produite par le Value Chain Management Center (VCMC). Une première 
étude a été publiée en 2010, Food Wastage in Canada (Gooch, Felfel et Marenick, 2010); 
subséquemment, une révision de l’étude, « “$27 billions” revisited. The cost of Canada's annual food 
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waste », a été publiée en 2014 (Gooch et Felfel, 2014). En 2010, les auteurs ont estimé qu’à travers toute 
la chaîne agroalimentaire, 40 % de toutes les denrées étaient gaspillées, ce qui représente 
approximativement 9 milliards de kilogrammes. Avec une population de 34 millions d’habitants au Canada 
en 2010 (Statistiques Canada, 2015), on peut estimer le gaspillage moyen à 276 kg par habitant par an. 
Ces résultats sont très cohérents avec ceux de la FAO de 2012 qui estimaient entre 280 kg et 300 kg par 
habitant par an. Gooch et autres (2010) ont également déterminé la proportion du gaspillage à chaque 
étape de la chaîne agroalimentaire. À partir de cette répartition, nous pouvons calculer le volume moyen 
par habitant par année par étape, comme représenté dans le tableau 1.3. Contrairement au volume total 
de gaspillage, la part du consommateur est beaucoup plus élevée au Canada que ce qui a été estimé par 
la FAO pour la région d’Amérique du Nord et de l’Océanie (95 à 115 kg/pers./an). Même en tenant 
compte de la révision de l’étude de 2014, qui diminue la proportion du gaspillage consommateur à 47 %, 
le volume moyen révisé par habitant serait de 130 kg (Gooch et Felfel, 2014). Il n’en demeure pas moins 
que les consommateurs canadiens gaspillent environ 30 % de plus que les estimations de la FAO. De 
cette comparaison, il faut retenir l’importance de faire des études approfondies par marché, car les 
différences peuvent être significatives. Ces données incitent également à considérer fortement le 
gaspillage des consommateurs comme la cible prioritaire de toute intervention qui vise à lutter contre le 
gaspillage alimentaire au Canada.   
Tableau 1.3 Volume en kilogrammes par an par habitant et répartition en pourcentage du 
gaspillage par étape de la chaîne agroalimentaire au Canada (compilé à partir de 
Gooch, M. V., Felfel, A. et Marenick, N., 2010) 
 
 
Il n’existe aucune étude qui quantifie ou caractérise spécifiquement le gaspillage alimentaire au Québec. 
On peut présumer que les tendances canadiennes seraient valides au Québec puisque l’étude englobe le 
marché québécois.  
1.2 Impacts du gaspillage alimentaire  
La production alimentaire est l’une des activités anthropiques qui nécessitent le plus de ressources, que 
ce soit en énergie, en eau, en disponibilité de sol, en fertilisants, en ressources financières et humaines. 
Par conséquent, l’agriculture entraîne de grands impacts environnementaux, sociaux et économiques. 
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Puisque l’alimentation est une nécessité vitale à l’humanité, cette activité et ses impacts sont 
incontournables, mais lorsqu’on ne consomme pas le tiers des aliments produits, nous avons inutilement 
consommé un tiers des ressources et engendré un tiers des impacts que nous aurions pu éviter en 
éliminant ce gaspillage.  
1.2.1  Impacts environnementaux  
Dans son rapport Agriculture mondiale : horizon 2015/2030, la FAO décrit en détail dans le chapitre 
« Perspective pour l’environnement » les enjeux environnementaux de l’agriculture. Mais c’est dans son 
rapport de 2013, Food Wastage and footprint – Impacts on natural resources, que la FAO quantifie les 
impacts environnementaux attribuables au gaspillage alimentaire. Indépendamment de la FAO, Kummu, 
de Moel, Porkka, Siebert, Varis et Ward ont également publié en 2012 une étude qui quantifie l’impact du 
gaspillage alimentaire sur l’eau, le sol et les fertilisants. Les résultats sont similaires et viennent corroborer 
les résultats de la FAO.  
D’abord, l’agriculture est la source principale de pollution de l’eau (FAO, 2002). Les engrais qui sont 
appliqués en trop grande quantité sont emportés par le vent ou lessivés dans les eaux souterraines. Cet 
apport excessif de nutriments, tel que l’azote et le phosphate, entraîne l’eutrophisation des lacs et des 
cours d’eau. Le gaspillage alimentaire consomme une quantité de fertilisants équivalente à l’utilisation 
totale de l’Afrique et de l’Europe (Kummu et al., 2012). Également, les insecticides, fongicides et 
herbicides appliqués en trop grande quantité polluent l’eau, mettant en péril par leur toxicité plusieurs 
espèces aquatiques, de la faune et de la flore, ainsi que la vie humaine (FAO, 2002). C’est également une 
source de pollution atmosphérique puisqu’elle génère 74 % des émissions d’ammoniac dans le monde 
(FAO, 2002). L’ammoniac cause, par son pouvoir acidifiant, des pluies acides qui abîment les arbres, 
acidifient les sols et les réseaux hydriques. D’autres polluants atmosphériques sont aussi générés 
lorsqu’on déboise en brûlant des millions d’hectares de forêt pour créer de nouvelles terres agricoles. 
D’ailleurs, l’utilisation des sols est un autre impact important de l’agriculture. L’agriculture utiliserait 
environ 37 % des sols non submergés du globe (FAO, 2002); le gaspillage alimentaire aurait à lui seul 
accaparé de 25 % à 28 % de ces sols pour produire les 1,3 milliard de tonnes de denrées gaspillées; une 
superficie de 1,4 milliard d’hectares — plus grande que le Canada — (Kummu et al., 2012; FAO, 2013a). 
Bien que le pourcentage d’utilisation de surface totale dédiée à l’agriculture change peu depuis plusieurs 
années, la déforestation est considérable. Plus on cultive une terre, plus on l’appauvrit et plus on doit 
chercher de nouveaux sols pour remplacer ceux que nous avons épuisés. On constate un accroissement 
du changement d’affectation du sol. Par exemple, entre les années 1980 et 2000, 55 % des nouvelles 
terres agricoles dans les tropiques ont été développées en déboisant des forêts vierges (FAO, 2013a). 
Cette déforestation engendre des pressions énormes sur la biodiversité, ce qui entraîne sa perte d’une 
ampleur sans précédent. On attribue à l’activité agricole la responsabilité de 66 % des espèces 
« menacées » (FAO, 2013a).  
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L’agriculture et l’élevage génèrent aussi des quantités considérables de gaz à effet de serre; environ 
5,3 milliards de tonnes de dioxyde de carbone équivalent (CO2 éq.) (FAO, 2014). Presque autant que 
toutes les émissions attribuées aux États-Unis, deuxième plus grand émetteur (ACC, 2015). Les 
émissions proviennent principalement du méthane (CH4) issu de la fermentation entérique, de la gestion 
du fumier du bétail et de la culture du riz. Les émissions proviennent également de l’oxyde nitreux (N2O) 
issu des sols cultivés. Notons que le CH4 et les N2O ont respectivement des capacités de réchauffement 
21 fois et 300 fois plus grandes que le CO2 (ECCC, 2017). Par contre, pour calculer l’empreinte carbone 
du gaspillage alimentaire, il faut tenir compte de toutes les sources d’émissions à travers le cycle de vie, 
de la ferme à l’assiette. L’empreinte inclut les émissions des sources non énergétiques mentionnées ci-
dessus, mais aussi les sources énergétiques pour opérer la machinerie agricole, réfrigérer, transporter, 
entreposer, transformer, distribuer, cuisiner et traiter les aliments en fin de vie. L’empreinte carbone totale 
de l’agriculture serait plutôt de 10 milliards de tonnes de CO2 éq., et la part du gaspillage alimentaire 
serait donc évaluée à 3,3 milliards de tonnes CO2 éq. en 2007; si le gaspillage alimentaire était un pays, il 
serait le troisième plus grand émetteur au monde (FAO, 2013a). L’étape de la consommation représente 
à elle seule 37 % de cette empreinte carbone, alors qu’elle ne représente que 22 % du volume gaspillé 
(FAO, 2013a). Ce qui n’est guère étonnant puisque c’est à la dernière étape du cycle de vie qu’on cumule 
l’ensemble des impacts de la chaîne agroalimentaire. La part du gaspillage consommateur est si grande 
dans les pays développés que le Waste and Resources Action Programme (WRAP) évalue qu’une tonne 
de gaspillage alimentaire en Grande-Bretagne émet environ 4,5 tonnes de CO2 éq., alors que la moyenne 
mondiale, toutes étapes de la chaîne confondues, serait plutôt de 2,5 tonnes de CO2 éq. par tonne 
gaspillée (WRAP, 2015a). Au Canada, avec 47 % du gaspillage à l’étape de la consommation, les 4,5 
tonnes de CO2 éq. par tonne gaspillée sont possiblement sous-estimées. Mais tenant compte de ce 
barème, pour les 9 millions de tonnes de gaspillage alimentaire, le Canada engendrerait plus de 
40,5 millions de tonnes de GES. Le rapport d’inventaire des GES d’ECCC de 2015 établit à 722 millions 
de tonnes la contribution canadienne (ECCC, 2017). Le gaspillage à lui seul représente une part évitable 
de 5,6 %.  
Finalement, l’agriculture consomme de très grandes quantités d’eau. Plus des deux tiers de la 
consommation humaine sont destinés à l’agriculture (FAO, 2002). Par contre, l’empreinte eau de 
l’agriculture est beaucoup plus considérable; selon la recherche de Hoeskstra et Mekonnen (2012), 
l’agriculture serait responsable de 92 % de l’empreinte eau de l’humanité. L’empreinte eau est plus 
grande, car elle comptabilise l’eau virtuelle nécessaire pour produire un aliment; eau qui n’est en fait plus 
disponible pour d’autres usages. L’eau virtuelle inclut l’eau bleue — l’eau captée des eaux de surface ou 
souterraines —, l’eau verte — qui est l’eau de pluie stockée dans le sol — et l’eau grise — qui est l’eau 
nécessaire pour diluer les polluants. L’empreinte eau bleue du gaspillage alimentaire représenterait à elle 
seule environ 250 km
3
 d’eau, ce qui équivaut à 3,6 fois la consommation d’eau annuelle des États-Unis 
(FAO, 2013a).  
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1.2.2  Impacts sociaux 
« Aujourd’hui, 795 millions de personnes souffrent de faim chronique dans le monde; une 
personne sur neuf ne mange pas à sa faim et ne reçoit pas la nourriture dont elle a besoin 
pour mener une vie saine et active ». (Programme Alimentaire Mondial, 2017)  
La moitié du gaspillage alimentaire serait suffisant pour combler ces besoins (Kummu et al., 2012). Les 
ressources sont déjà insuffisantes pour soutenir les besoins actuels de 7 milliards d’humains; avec 
9 milliards d’humains à nourrir à l’horizon 2050, la FAO estime qu’il faudra augmenter la production de 
60 %. Compte tenu des impacts écologiques documentés précédemment, il est inconcevable qu’on 
puisse intensifier davantage notre production alimentaire; les changements climatiques, les stress 
hydriques causés par la surconsommation d’eau, la pollution et la dégradation des sols vont diminuer 
notre capacité d’augmenter la production, voire d’assurer la production mondiale actuelle. L’insécurité 
alimentaire ne pourra qu’augmenter si les niveaux de gaspillage alimentaire ne sont pas réduits. Réduire 
le gaspillage alimentaire, c’est rendre disponibles les ressources (sol, eau, énergie, fertilisants) pour se 
donner la marge de manœuvre nécessaire pour produire des aliments qui seront consommables.  
Les pays industrialisés ont les moyens de consommer toujours plus, ce qui augmente la demande et, par 
conséquent, le prix des denrées sur le marché mondial, les rendant du coup, de moins en moins 
accessibles pour les populations vulnérables des pays en voie de développement. On a qu’à penser à 
l’impact de l’augmentation de la consommation de viande en Chine et en Inde; les céréales servent à 
nourrir le bétail au lieu des humains. Le prix des céréales augmente, car la valeur marchande de la viande 
est plus grande, ce qui pénalise les populations dont l’alimentation est basée principalement sur des 
céréales telles que le riz. Notre gaspillage alimentaire contribue directement à la faim. Au Canada, 
850 000 personnes ont recours à une banque alimentaire (Banque Alimentaire du Canada [BAC], 2016). 
Même ici au Québec, les banques alimentaires n’arrivent pas à combler les besoins. Selon le Bilan Faim 
2016, de l’organisme Les Banques Alimentaires du Québec, « 46,2 % des banques alimentaires ont 
rapporté avoir manqué de denrées pour répondre aux besoins de leur région ». Au Québec, plus de 
80 387 ménages ont recours à une banque alimentaire (Banque Alimentaire du Québec [BAQ], 2016).  
Également, parmi les impacts sociaux du gaspillage alimentaire, on peut aussi considérer les impacts sur 
la santé causés par les pesticides, les pertes de subsistance dues à l’épuisement des ressources et la 
dégradation de l’environnement qui peuvent entraîner des conflits pour accéder à ces ressources limitées.  
1.2.3  Impacts économiques  
Dans le premier rapport sur les impacts du gaspillage alimentaire, Food Wastage and footprint – Impacts 
on natural resources, la FAO estime la valeur économique des pertes et gaspillages, exprimée au prix des 
producteurs, à 750 milliards de dollars US (FAO, 2013a). En valeur marchande, il s’agit d’une valeur 
commerciale de 1 milliard de dollars US (FAO, 2014). Pour un niveau de gaspillage évalué à 1,3 milliard 
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de tonnes, on peut établir que la valeur marchande moyenne est de 770 $ US par tonne. Évidemment, 
cette valeur varie par région et par étape de la chaîne agroalimentaire; plus la proportion du gaspillage 
consommateur est grande, comme en Europe ou en Amérique du Nord, plus la valeur sera élevée. Par 
exemple, le WRAP en Grande-Bretagne a estimé que le gaspillage alimentaire valait de 1 500 $ US par 
tonne pour les transformateurs, et jusqu’à 4 800 $ US par tonne pour les consommateurs (WRAP, 2015a). 
Aux États-Unis, le USDA estime le gaspillage aux stades de la distribution et de la consommation à 
60 millions de tonnes, une valeur marchande de 162 milliards $ US (Buzby, Wells, et Hyman, 2014), soit 
2 700 $ US par tonne. Au Canada, le VCMC estime le gaspillage pour l’ensemble de la chaîne 
agroalimentaire à 31 milliards $ CA; ce qui représente 3 400 $ CA par tonne (Gooch et Felfel, 2014), 
environ 910 $ par personne. Sans pouvoir réellement comparer ces valeurs, car chaque étude englobe 
des stades différents, intuitivement on voit que les moyennes des coûts économiques directs sont du 
même ordre de grandeur et largement plus élevées que les moyennes mondiales de la FAO.  
Mais en réalité, les coûts réels sont beaucoup plus considérables, car au-delà des coûts directs, il y a des 
coûts cachés. Toute nourriture qui a été produite, mais qui n’a pas été consommée, a causé des impacts 
environnementaux et sociaux qui ont un coût que la société et les générations futures doivent assumer. 
Même si c’est encore difficile à mesurer, ces externalités peuvent être estimées et ajoutées aux coûts 
économiques directs. La FAO a publié à cet effet le rapport Food Wastage Footprint  - Full-cost 
accounting en 2014 qui fait l’analyse des coûts du gaspillage avec ses externalités. Elle évalue les 
externalités environnementales à 700 milliards $ US. Ce coût environnemental inclut, entre autres, 
394 milliards $ US attribuables aux 3,5 milliards de tonnes de GES émis, 164 milliards $ US pour les 
impacts liés aux stress hydriques, 35 milliards $ US pour les impacts liés à l’érosion des sols, 
32 milliards $ pour les impacts sur la biodiversité. Les externalités sociales sont quant à elles évaluées à 
900 milliards $ US et incluent : 396 milliards $ US en risques liés à l’augmentation des conflits, et 
333 milliards $ US en pertes de subsistance dues à l’érosion des sols et aux stress hydriques, ainsi que 
153 milliards $ US causés par les effets néfastes des pesticides sur la santé humaine. Évidemment, tous 
les coûts cachés ne sont pas inclus; ce rapport tient compte des coûts qui peuvent être estimés selon les 
conventions internationales en vigueur. Les externalités ajoutent potentiellement jusqu’à 1,6 milliard $ US 
aux coûts directs de 1 milliard $ US. Il est de toute évidence très rentable de s’attaquer au problème.  
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2.  RÉDUCTION À LA SOURCE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ORGANIQUES AU QUÉBEC  
Maintenant que nous avons saisi l’ampleur et les impacts du gaspillage alimentaire, particulièrement 
considérable chez les consommateurs, situons l’enjeu dans notre contexte québécois. Que devient ce 
gaspillage alimentaire? Il est principalement enfoui; au Québec en 2012, plus de 90 % des résidus 
alimentaires ont été éliminés (Éco-Entreprises Québec [ÉEQ] et RECYC-QUÉBEC, 2015), et 96 % des 
déchets ont été enfouis (RECYC-QUÉBEC, 2014). Dans les municipalités où la collecte des matières 
organiques — dite de troisième voie — est desservie, celles-ci sont compostées ou biométhanisées. Ce 
gaspillage impacte donc la gestion des matières résiduelles (GMR) et, par conséquent, le plan de lutte 
aux changements climatiques. Le gaspillage alimentaire est une opportunité importante de réduction à la 
source. Ce chapitre a pour but de présenter le contexte actuel de la réduction à la source des matières 
organiques au Québec. Il inclut une révision du principe des 3RV-E, une description des acteurs et de 
leurs moyens, un survol du contexte politique et légal, l’état de la réduction à la source de ces matières, et 
le portrait actuel des gisements de matières organiques du secteur résidentiel.  
2.1 Principe des 3RV-E 
La GMR est basée sur une hiérarchie de procédés de traitement qui préconise de prioriser les traitements 
qui ont le moins d’impacts environnementaux. L’ordre de priorité de traitement reconnu par cet acronyme 
est de « réduire, réemployer, recycler, valoriser et éliminer », parce que les matières résiduelles qui ont le 
moins d’impacts sont celles jamais générées. L’élimination étant le procédé de dernier recours pour le 
« résidu ultime », c’est-à-dire celui qui ne peut être réemployé, recyclé ou valorisé. Le Québec confirme, 
dans sa Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2015, qu’il s’engage à respecter 
ce principe. Dans le contexte du gaspillage alimentaire, ce principe s’applique également, mais la 
hiérarchie peut être enrichie. L’EPA a développé un modèle plus détaillé pour la récupération alimentaire 
(voir figure 2.1). Dans leur modèle, la réduction demeure la priorité, la nutrition des gens et des animaux 
remplace l’étape de réemployer, l’utilisation industrielle remplace le recyclage, la biométhanisation ou le 
compostage sont considérés comme de la valorisation, et finalement, l’élimination reste toujours le 
procédé de dernier recours. Il est à noter qu’au Québec, contrairement à l’EPA, la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) définit maintenant comme du recyclage l’épandage au sol des matières 
organiques issues du compostage ou de la biométhanisation (RECYC-QUÉBEC, 2014).  
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Figure 2.1 Hiérarchie de la récupération alimentaire (reproduit et traduit d’EPA, s. d.) 
2.2 Intervenants : rôles, responsabilités et moyens  
Cette section est principalement inspirée par les Lignes directrices de la planification régionale de la 
gestion des matières résiduelles (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques [MDDELCC], 2015a). Le gouvernement du Québec est un 
intervenant de grande influence dans la gestion des matières résiduelles organiques. Il encadre et 
administre la GMR par l’entremise du MDDELCC. À travers les politiques nationales, le MDDELCC fixe 
des objectifs précis à la GMR et donne des orientations stratégiques qui dictent la marche à suivre par 
tous les autres intervenants. Par les lois et règlements, il encadre les pratiques et limite les actions. 
Finalement, par des incitatifs financiers comme les crédits d’impôt et les subventions, il peut inciter aux 
changements souhaités. Le MDDELCC est soutenu dans cette responsabilité par une société d’État, 
RECYC-QUÉBEC, qui est l’intervenant principal entre le MDDELCC et les autres instances qui doivent 
appliquer la GMR. La société d’État offre du soutien technique, contribue aux connaissances scientifiques 
et administre des programmes financés par le plan d’action de la politique qui contribuent à l’atteinte des 
objectifs provinciaux de la GMR. Sa vision, « devenir un partenaire déterminant d’un Québec sans 
gaspillage », en fait un intervenant incontournable de la GMR au Québec. Parmi ses nombreux mandats, 
la société d’État produit aux deux ans un bilan de la GMR au Québec; ces données essentielles 
permettent de suivre l’évolution de la GMR et l’atteinte des objectifs fixés dans les politiques du 
MDDELCC.  
La mise en œuvre de la GMR se fait d’abord par l’élaboration d’un plan de gestion des matières 
résiduelles (PGMR). Les premières instances mandatées à élaborer ces plans sont les instances supra 
locales : 87 municipalités régionales de comté (MRC) qui représentent un regroupement de collectivités, 
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et 14 villes et agglomérations. Parce que la GMR requiert des structures et des services intermunicipaux, 
une planification régionale est nécessaire. C’est à travers ces PGMR que les instances supra locales 
définissent comment elles comptent mettre en œuvre un plan d’action pour atteindre les objectifs de la 
politique du MDDELCC. Il est important de noter que les PGMR sont renouvelables tous les 5 ans (RLRQ. 
c. Q-2, art. 53,23). Lorsque le plan régional est approuvé par le MDDELCC, chaque municipalité peut 
développer son propre plan en concordance avec celui de sa MRC. Ce qui amène au rôle des 
municipalités, instances locales, dans la GMR. L’instance locale assume la grande majorité de 
l’organisation des services de la GMR et donc aussi des coûts. Par la Loi sur les compétences 
municipales ou la Loi sur les cités et villes, selon la désignation de l’instance locale, celle-ci se voit dotée 
de pouvoirs de réglementation pour encadrer la GMR sur son territoire, et de pouvoirs de taxation lui 
permettant de la financer. Évidemment, les lois et règlements doivent être « concordants » à ceux de la 
MRC, mais son pouvoir de taxation et le budget de gestion lui sont propres. La municipalité est aussi le 
maillon de la chaîne le plus proche du consommateur. C’est un intervenant important dans l’information, 
la sensibilisation et l’éducation des citoyens quant aux attentes de la GMR, car sans la participation du 
consommateur, il est souvent impossible d’atteindre les objectifs fixés dans les PGMR.  
Bien qu’il soit le dernier intervenant dans la chaîne, le consommateur est déterminant dans la gestion des 
matières résiduelles; ce sont ses habitudes de consommation qui génèrent en tout premier lieu toutes ces 
matières résiduelles organiques à traiter. En adoptant des comportements plus écoresponsables, il est 
celui qui peut réduire à la source. Nous verrons en détail au chapitre 3 quels comportements peuvent 
contribuer à réduire le gaspillage alimentaire. Le consommateur peut aussi soutenir la hiérarchie des 
3RV-E en participant pleinement lorsque les services sont offerts. Ultimement, c’est aussi le 
consommateur qui paie pour la gestion des matières résiduelles à travers ses taxes municipales ou un 
tarif forfaitaire.  
2.3 Contexte politique et légal 
Maintenant que l’on connaît les intervenants principaux de la GMR, voyons quel est le contexte actuel de 
la gestion des matières organiques au Québec et comment il affecte la lutte au gaspillage alimentaire des 
consommateurs.   
Commençons par le premier palier d’intervention, le Gouvernement du Québec et le MDDELCC. Le 
gouvernement a fait de la lutte aux changements climatiques une priorité en s’engageant, dans son Plan 
d’action 2013-2020 sur les changements climatiques, à réduire ses émissions de 20 % en dessous du 
seuil de 1990 (MDDELCC, 2012). Suite à la Conférence de Paris 2015 sur le climat, ce même 
gouvernement ira jusqu’à proposer comme cible pour 2030 une diminution de 37,5 % par rapport au 
niveau de 1990 (MDDELCC, 2017a). Cet objectif est considéré comme nécessaire pour limiter le 
réchauffement climatique mondial à 2
o
C tel que préconisé par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC) qui recommande de couper de 40 % à 70 % les émissions d’ici 2050 
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(GIEC, 2015). L’objectif est aussi très ambitieux, comme il engage une réduction de 24,8 Mt de GES alors 
que nous n’avons, à ce jour, réduit que de 7 Mt depuis 1990 (MDDELCC, 2015b). L’atteinte de cet objectif 
est intimement liée à d’autres politiques du gouvernement. En outre, dans sa Politique énergétique 2030 – 
L’énergie québécoise source de croissance, le gouvernement mise sur l’augmentation des énergies 
renouvelables et l’électrification massive des transports pour réduire notre dépendance aux énergies 
fossiles. L’objectif formulé est de réduire de 40 % la quantité de produits pétroliers consommés par 
rapport à 2013 (Gouvernement du Québec, 2016).  
De manière similaire, la Politique de gestion des matières résiduelles 2011-2015 vise à soutenir ces 
engagements du gouvernement du Québec (MDDELCC, 2011). L’enjeu 2 de cette politique est explicite : 
« contribuer à l’atteinte des objectifs du plan d’action sur les changements climatiques et ceux de la 
stratégie énergétique du Québec ». Comme la GMR représente pour sa part 5,5 % (4,32 Mt) des GES du 
Québec en 2012 (MDDELLC, 2015), cette politique visait, parmi ses objectifs, à « détourner des sites 
d’enfouissement 60 % des matières organiques putrescibles ». D’une part, pour réduire les émissions de 
méthane — dont le pouvoir de réchauffement est 21 fois plus grand que le CO2, (ECCC, 2017) — si 
nuisibles à l’atteinte des cibles de réduction de GES. Pour ce faire, il prévoit adapter la réglementation de 
façon à bannir l’élimination des matières organiques pour 2020, tel que stipulé par l’action 14 de la 
politique. Fait intéressant, le volume des GES émis par les sites d’enfouissement aurait déjà 
considérablement diminué depuis les années 2000 en raison d’un changement au Règlement sur 
l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles (REIMR) qui oblige les sites importants à capter 
et valoriser ou détruire le méthane produit par la décomposition des matières organiques (MDDELCC, 
2015b).  
Si les sites d’enfouissement contrôlent déjà les émissions de méthane, pourquoi miser autant sur le 
détournement des matières putrescibles organiques? D’abord parce que les sites d’enfouissement se 
remplissent très rapidement et il devient de plus en plus difficile d’agrandir ou d’ouvrir de nouveaux sites 
sans acceptabilité sociale. Également parce que le bannissement de l’élimination des matières 
organiques est nécessaire aussi pour alimenter en quantité suffisante les nouvelles infrastructures de 
biométhanisation et créer une nouvelle filière de biogaz susceptible de remplacer l’utilisation de 
carburants fossiles; ce qui contribue à la fois au plan énergétique et au plan de lutte aux changements 
climatiques du gouvernement. Pour faciliter cette transition, l’action 15 de la politique engage le 
gouvernement à fournir un soutien financier important de 650 millions $ aux municipalités ou entreprises 
qui veulent implanter une infrastructure de biométhanisation ou de compostage (MDDELCC, 2009). En 
effet, depuis juillet 2012, jusqu’en décembre 2017, le Programme de traitement des matières organiques 
par biométhanisation ou compostage (PTMOBC) permet aux municipalités admissibles de faire 
rembourser jusqu’à 50 % des coûts d’installation d’une infrastructure de compostage, et jusqu’à 66 % 
pour une infrastructure de biométhanisation. À ce jour, 7 projets de compostage et 9 projets de 
biométhanisation seront subventionnés à hauteur de 360 millions $ (MDDELCC, 2017b). Le 
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bannissement à venir et ce programme d’aide financière stimulent l’implantation massive de la troisième 
voie dans toutes les municipalités du Québec. Comme quoi le gouvernement peut avoir une grande 
influence sur les actions des municipalités.  
En plus des engagements et des défis liés à l’élimination s’ajoute celui de maintenir une économie 
florissante qui dépend toujours plus d’une société de surconsommation. Tant et aussi longtemps qu’on ne 
tiendra pas compte des externalités, la majorité des citoyens et le gouvernement percevront une stratégie 
de réduction à la source comme une réduction de l’activité économique. Or, dans ce contexte, on 
comprend mieux pourquoi le gouvernement a misé, à court terme, sur le recyclage et la valorisation avant 
la réduction à la source. Il ne se soustrait pas pour autant d’en venir à préconiser la réduction à la source, 
parce que ses objectifs de réduction de GES à l’horizon 2030 et 2050 sont si considérables qu’il ne pourra 
les atteindre qu’en ciblant toutes les opportunités encore disponibles de réduction de GES, même s’il cible 
principalement le secteur du transport. Avec l’interdiction d’éliminer des matières putrescibles en 2020, 
très peu de GES seront attribuables aux émissions de méthane, mais le transport des matières 
résiduelles continuera de contribuer au bilan. Notons aussi que l’agriculture contribue à 8,3 % (6,44 Mt) 
des GES du Québec, et ce, de manière constante (MDDELCC, 2015b). Une réduction du gaspillage 
alimentaire pourrait diminuer cette contribution en évitant d’augmenter la production pour soutenir la 
croissance démographique. Il faut aussi se rappeler que la majorité du gaspillage est fait par les 
consommateurs; il cumule donc tous les impacts du cycle de vie, incluant des émissions de GES très 
importantes à travers toutes les étapes de la chaîne agroalimentaire. Une diminution du gaspillage 
alimentaire contribuera à l’atteinte des cibles.  
2.4 État des lieux de la réduction à la source des matières organiques 
Quelle place a vraiment la réduction à la source dans cette politique? Certes, l’intention est là, mais 
clairement embryonnaire. Tout d’abord, trois actions ont été proposées pour répondre à la stratégie 2 de 
la politique qui préconise de « prévenir ou réduire la production de matières résiduelles ». D’abord, 
l’action 4 propose de « réunir différents acteurs concernés pour échanger sur des mécanismes à mettre 
en place permettant d’accroître la réduction à la source et le réemploi ». Plus que n’importe quel autre 
acteur de la GMR, RECYC-QUÉBEC sait, par son bilan bisannuel, que les matières résiduelles générées 
n’ont cessé d’augmenter de 1992 à 2008 à un rythme dépassant notre croissance démographique, le 
revenu par ménage ou le produit intérieur brut (PIB) du Québec (Weber, 2015). C’est aussi le cas pour les 
matières organiques putrescibles. Un survol des rapports de caractérisation des matières résiduelles du 
secteur résidentiel 2010 et 2012-2013 (ÉEQ et RECYC-QUÉBEC, 2014, 2015) nous indique clairement 
que le volume total de matières résiduelles organiques générées augmente; passant de 169 kg par 
personne en 2010 à 187 kg par personne en 2012-2013. Suite à ce constat, RECYC-QUÉBEC s’est 
engagé, dans son plan stratégique de 2012-2017, à investir dans un chantier sur la réduction à la source 
et offrir du soutien dans la réalisation de projets de réduction (RECYC-QUÉBEC, 2016a). Pour soutenir 
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cet engagement pris dans son plan d’action de la politique, le MDDELCC a lancé le chantier en novembre 
2014 et doté la société d’État d’un budget de 3 millions $ pour créer une table de concertation et mettre 
en œuvre un programme d’aide financière et des activités de communication et de reconnaissance 
(RECYC-QUÉBEC, 2016a). C’est donc au printemps 2015 que RECYC-QUÉBEC a lancé le Comité mixte 
sur la réduction à la source (CMRS). Le CMRS, constitué d’une vingtaine de représentants de différents 
secteurs de réduction à la source, participe à « l’élaboration, la priorisation, la mise en œuvre et le suivi du 
plan d’action sur la réduction à la source des matières résiduelles ». En février 2016, le comité a déposé 
son Plan d’action 2016-2017 (RECYC-QUÉBEC, 2016a). C’est un plan modeste, d’une durée d’un an 
seulement, parce que le financement qui avait été prévu au plan d’action de la Politique de gestion des 
matières résiduelles 2011-2015 était limité à 3 millions $ (M. Maltais, conversation téléphonique, 20 
octobre 2016). Malgré sa modestie, ce plan vise à « positionner la réduction à la source en tête des 
priorités des actions et des investissements » et voudrait bien montrer par des exemples concrets que des 
résultats peuvent être obtenus (RECYC-QUÉBEC, 2016a). Le plan d’action du CMRS a donc défini des 
objectifs précis et met de l’avant 5 actions. Le premier objectif est de lutter contre le gaspillage 
alimentaire. C’est la toute première fois que cette problématique est reconnue comme prioritaire. Ce 
signal est fort encourageant pour la suite. Le CMRS a établi que cette problématique au Québec découlait 
de deux enjeux principaux. Le premier est que 78 % des Québécois croient que le gaspillage alimentaire 
est causé principalement aux étapes de préconsommation (RECYC-QUÉBEC, 2016a). Le deuxième 
enjeu est qu’il manque de financement pour lutter contre le gaspillage (RECYC-QUÉBEC, 2016a). Pour 
répondre à ces deux enjeux, le comité, par une campagne d’information, sensibilisation et éducation 
(ISÉ), vise à changer la perception des Québécois et aussi à soutenir financièrement des projets de lutte 
au gaspillage. D’ailleurs, un appel de propositions a été lancé en février 2016 pour des projets de 
réduction du gaspillage alimentaire, d’une durée de 12 mois, pour autant qu’ils donnent des résultats 
mesurables de réduction du gaspillage alimentaire (RECYC-QUÉBEC, 2016b). Le comité disposait d’un 
budget maximal de 1,9 million $; ils ont les propositions depuis mai 2016 et devaient avoir terminé la 
sélection des projets durant l’automne 2016 afin d’octroyer un financement par projet pouvant atteindre 
jusqu’à 500 000 $. Suite à ce premier plan d’action, un plan quinquennal plus ambitieux pouvait être 
envisagé avec un mandat plus précis et des moyens financiers plus grands si le gouvernement en faisait 
une stratégie phare de sa nouvelle politique de gestion des matières résiduelles. 
Ensuite, par l’action 5, le gouvernement s’est engagé à consacrer pendant les cinq prochaines années 
10 millions $ à un programme de financement privilégiant les entreprises d’économie sociale de gestion 
des matières résiduelles, notamment celles qui sont spécialisées dans la réduction et le réemploi. En 
effet, RECYC-QUÉBEC administre le programme Économie sociale et mobilisation des collectivités 
depuis 2011. Finalement, par l’action 6, il s’est engagé à investir 1 million $ pour des activités d’éducation 
et de sensibilisation à la réduction à la source. RECYC-QUÉBEC est en développement de cette 
campagne qui devait se dérouler à compter de 2017 (RECYC-QUÉBEC, 2016a).  
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Lorsqu’on compare à l’enveloppe de 650 millions $ disponible pour des projets de valorisation des 
matières organiques putrescibles, on constate que la part consacrée à la réduction à la source pour 
toutes les matières générées est négligeable. Dans ce contexte global québécois, le gouvernement doit 
renouveler sa Politique de gestion des matières résiduelles qui est échue depuis 2015. En effet, le 
MDDELCC devrait avoir déjà soumis une nouvelle politique pour la période 2016-2020. Il y a très peu 
d’indicateurs pour anticiper quand cette nouvelle politique sera présentée. Même RECYC-QUÉBEC 
confirme qu’ils ne connaissent pas l’échéancier de cette nouvelle politique (M, Maltais, conversation 
téléphonique, 20 octobre 2016) et on peut s’inquiéter de l’impact de ce délai. Cette nouvelle politique 
aurait dû servir de base de planification au renouvellement des PGMR des MRC du Québec, qui sont 
nombreux à devoir soumettre une révision de leur plan en 2016. La vaste majorité des PGMR ont été mis 
en vigueur entre 2004 et 2009. Bien que l’article 53.20 de la LQE stipule que les plans doivent être 
révisés tous les cinq ans, seulement 10 MRC l’ont fait en 2015 et 2016 (RECYC-QUÉBEC, 2016c). Selon 
le Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières 
résiduelles, le MDDELCC s’est engagé à verser aux municipalités 85 % des redevances perçues en vertu 
du Règlement sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières 
résiduelles (RREEMR) à condition que la municipalité réponde aux exigences du programme, notamment 
d’avoir un PGMR révisé en vigueur à compter de 2016 (MDDELCC, 2017c). Étant donné que cette 
pénalité financière peut être importante, la vaste majorité des MRC ont déposé, au printemps 2016, des 
PGMR révisés qui sont en attente d’être jugés conformes par le MDDELCC à la politique 2011-2015. Ils 
n’auront pas pu tenir compte de nouvelles orientations et de nouveaux objectifs qu’une politique révisée 
aurait mis de l’avant. Il y a clairement un manque de concordance. Si la nouvelle politique du 
gouvernement propose de nouvelles cibles pour 2020, mais que tous les PGMR sont déposés et 
approuvés par le MDDELCC avant sa publication, comment peut-on espérer que ces PGMR répondent à 
la volonté du gouvernement? Malgré ce manque flagrant de planification, il y a tout de même une 
opportunité de mettre de l’avant des engagements plus forts pour la réduction à la source dans la 
nouvelle politique avec plus d’actions dans le plan et davantage de financement, car force est de 
constater que lorsque le gouvernement s’engage, il tend à suivre son plan d’action et à s’approcher de 
son objectif même si la réalisation ne respecte pas toujours les échéanciers proposés. Le gouvernement 
dispose de moyens, tels que les programmes de subvention, pour réorienter les changements au sein des 
municipalités bien après le dépôt d’un PGMR. Pour preuve, la politique et le plan d’action 2011-2015 ont 
été déposés après tous les PGMR de première génération et, malgré cela, l’engouement pour la mise en 
œuvre de la troisième voie bat son plein avec le soutien du PTMOBC.  
Passons maintenant au contexte politique et légal du palier municipal. En 2015, les municipalités 
représentées par la Fédération québécoise des municipalités (FQM) ainsi que l’Union des municipalités 
du Québec (UMQ), les villes de Montréal et de Québec ont conclu avec le gouvernement du Québec le 
pacte fiscal Accord de partenariat avec les municipalités pour la période 2016-2019 (MAMROT, 2015). 
Cette entente a été obtenue en grande partie par l’acceptation d’une baisse de 300  millions $ en 
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transferts de la part du gouvernement vers les municipalités en 2015. Cette concession, essentielle pour 
atteindre l’équilibre budgétaire tant souhaité, a été obtenue en échange d’un accroissement de 
l’autonomie des villes en matière de relations de travail. Cet épisode de négociation ardue entre les 
municipalités et le gouvernement a souligné à quel point les villes avaient des enjeux financiers 
considérables pour l’avenir. Dans ce contexte financier, les villes sont devenues très soucieuses de 
l’augmentation des charges qui sont de leur responsabilité. Une de ces charges est la gestion des 
matières résiduelles; les municipalités ont la responsabilité d’en assurer la gestion et la majorité des 
coûts. À titre d’exemple, la ville de Montréal consacre 3,5 % de son budget 2016 à la GMR (Ville de 
Montréal, 2016) alors que Laval en consacre 5,1 % (Ville de Laval, 2015). Même si une grande partie de 
ces coûts sont transférés aux citoyens dans leurs comptes de taxes, très peu d’élus veulent augmenter le 
fardeau fiscal de leurs citoyens pour répondre aux coûts croissants de la GMR. En effet, depuis plusieurs 
années, ces dépenses augmentent plus rapidement que la croissance démographique et économique des 
territoires. Par exemple, la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) rapporte, dans la planification 
de son PGMR 2015-2020, que les coûts de la GMR pour le territoire sont passés de 200 millions $ en 
2006 à 300 millions $ en 2016 (CMM, s. d.). Cette augmentation est causée par plusieurs facteurs. 
D’abord, une augmentation continuelle de matières générées, comme rapportée précédemment. Entre 
2006 et 2015, la CMM a absorbé une augmentation de 3,5 % des matières générées. Étonnamment, 
entre 2006 et 2012, la CMM n’avait connu qu’une augmentation de 0,6 % de ses matières générées; la 
plus grande part de l’augmentation du tonnage est relativement récente. Cette augmentation de tonnage 
ne peut expliquer à elle seule l’augmentation de 33 % des coûts; elle s’expliquerait par une augmentation 
significative des coûts de traitement. Effectivement, durant cette période, les coûts d’élimination ont 
augmenté de 51,4 %. En vertu du Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières 
résiduelles (REEMER), les coûts d’enfouissement ont augmenté de 10 $ par tonne métrique en 2006 
jusqu’à 21,93 $ par tonne métrique en 2016, avec l’ajout d’une redevance supplémentaire. Ces 
redevances avaient comme objectif d’augmenter les coûts de l’élimination pour en diminuer l’attrait, en 
conformité avec sa politique; depuis l’implantation de ces redevances, les coûts d’enfouissement moyens 
se situent entre 90 $ et 140 $ par tonne (RECYC-QUÉBEC, s. d.b). Cette augmentation est difficile à 
absorber pour les villes qui accusent un retard dans les objectifs de détournement. Pour pallier cette 
situation, le gouvernement a inclus un programme de redistribution des redevances à l’élimination qui 
offre de retourner aux municipalités 85 % des redevances régulières et 33 % des redevances 
supplémentaires. Mais pour s’assurer que les municipalités poursuivent les efforts de détournement de 
l’enfouissement, la répartition de cette « cagnotte » commune se fait selon une formule de calcul qui 
récompense les municipalités qui affichent les taux les plus élevés de récupération. Pourtant à la CMM, 
durant la période de 2006 à 2012, les coûts d’élimination sont passés de 98 $ par tonne à 170 $ par tonne 
(CMM, s. d.); l’ajout de 21,93 $ de redevances ne peut expliquer entièrement l’augmentation de 72 $ par 
tonne. En analysant plus finement, ce sont les coûts de collecte plutôt que les coûts de l’enfouissement 
qui sont responsables de la plus grande part de cette augmentation. Pour les matières récupérées, les 
coûts de la CMM ont aussi augmenté de 37,8 % de 2006 à 2012, mais principalement parce que le 
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tonnage a aussi augmenté de manière équivalente de 38,4 % (CMM, s. d.). Pour les matières organiques, 
les coûts de récupération sont passés de 13 millions $ en 2012 à 35 millions $ en 2015 (CMM, s. d.). 
Cette augmentation de 69 % des coûts est en partie expliquée par l’augmentation de 51 % des matières 
organiques récupérées, mais aussi parce qu’en 2015 il en coûtait 186 $ la tonne, alors qu’en 2012, c’était 
151 $ la tonne (CMM, s. d.). Les prévisions de la CMM pour la période 2015 à 2025 laissent entrevoir une 
augmentation des coûts de récupération des matières organiques fulgurante de 285 % (CMM, s. d.). Avec 
le bannissement de l’enfouissement des matières organiques putrescibles, une bonne partie de cette 
augmentation est évidemment provoquée par le transfert des coûts de l’enfouissement vers ceux de la 
récupération des matières organiques. Puisque les coûts de récupération des matières organiques sont 
supérieurs à l’enfouissement, l’impact financier est décuplé. En effet, on estime, à la CMM, que les coûts 
de la récupération organique seront de 260 $ la tonne (CMM, s. d.). Bien qu’il soit souhaitable de réduire 
l’enfouissement et de préconiser la valorisation pour éviter des coûts environnementaux à venir, la CMM, 
tout comme plusieurs instances municipales, cherche des pistes pour réduire l’augmentation substantielle 
des coûts.  
Cela dit, on doit garder à l’esprit une autre préoccupation des MRC : ces nouvelles infrastructures 
représentent des investissements considérables; même si elles ont bénéficié d’une subvention provinciale 
à travers le PTMOBC, pour demeurer rentables, elles ont besoin d’un volume minimal de matières 
organiques à traiter pour en tirer un revenu qui viendra compenser ces coûts d’immobilisation. Dans ce 
contexte, il peut sembler contre-intuitif de chercher à réduire les matières organiques valorisables; c’est 
pourquoi il est impératif pour le gouvernement de fixer des objectifs concrets de réduction des matières 
organiques générées afin de rendre acceptable une baisse de rentabilité probable.  
2.5 Portrait des matières organiques du secteur résidentiel 
Selon le Bilan 2012 de la gestion des matières résiduelles au Québec, le Québec génère environ 4,6 Mt 
de matières organiques (RECYC-QUÉBEC, 2014). Sur la base du dernier bilan qui quantifie l’ensemble 
des matières générées à 13 Mt annuellement (RECYC-QUÉBEC, 2009), les matières organiques 
représentent environ 35 % des matières résiduelles totales générées dans tous les secteurs. Tel 
qu’illustré dans le tableau 2.1, on rapporte une augmentation globale de 5 % depuis le bilan de 2010. Du 
total des matières organiques générées en 2012, 33 % sont attribuables aux résidus verts et alimentaires 
résidentiels, alors qu’ils ne représentaient que 29 % en 2010. De plus, on remarque que 85 % de 
l’augmentation en tonnage provient de cette source. Il sera intéressant de voir si cette tendance se 
poursuit lors de la publication du prochain bilan 2015.  
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Tableau 2.1 Génération des matières organiques par type (tonnes humides) (compilé 
d’après RECYC-QUÉBEC, 2013, 2014) 
 
 
À partir du Rapport de caractérisation des matières résiduelles du secteur résidentiel qui est produit 
conjointement par ÉEQ et RECYC-QUÉBEC, on peut établir un portrait plus précis des matières 
organiques générées dans le secteur résidentiel. Il y a eu des rapports en 2006-2007, 2010 et un rapport 
2012-2013. Les méthodes de calcul ont changé entre 2006-2007 et 2010, ce qui rend les données plus 
difficiles à comparer, mais entre le rapport de 2010 et celui de 2012-2013, la comparaison est possible. 
Selon la caractérisation de 2012-2013 dans le secteur résidentiel, les matières organiques représentent 
47 % de toutes les matières générées dans les municipalités; une part considérablement, plus grande que 
la part dans tous les secteurs confondus (ÉEQ et RECYC-QUÉBEC, 2015). Dans le secteur résidentiel, 
l’augmentation des matières organiques entre 2010 et 2012-2013 serait plutôt de 11 % (ÉEQ et RECYC-
QUÉBEC, 2015); en effet, le volume de matières organiques par personne est passé de 169 kg en 2010 à 
187 kg en 2012-2013.  
Dans la figure 2.2, le flux des matières organiques résidentielles est décortiqué. Une petite partie (0,8 %) 
se retrouve dans la collecte sélective, une part modeste (12,2 %) se retrouve dans la collecte des 
matières organiques et la grande majorité (86,6 %) dans les déchets. Évidemment, la part issue de la 
collecte des matières organiques ira en augmentant considérablement au fil des prochaines années. Les 
résidus alimentaires représentent approximativement 42 % de toutes les matières organiques générées 
dans le secteur résidentiel (79 kg par personne), les résidus verts représentent 28 % (53 kg par personne) 
et les 30 % restants sont constitués de couches et de matières compostables qui peuvent être ou pas 
admissibles à la collecte de troisième voie — par exemple, papiers mouchoirs, papiers absorbants, 
cartons souillés, etc.   
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Figure 2.2 Flux des matières organiques résidentielles en 2012-2013 (compilé d’après ÉEQ et 
RECYC-QUÉBEC, 2015) 
Toujours à partir des Rapports de caractérisation des matières résiduelles du secteur résidentiel, on 
constate aussi que les résidus alimentaires générés ont augmenté de 8 % de 2010 (579 000 tonnes) à 
2012 (627 040 tonnes) (ÉEQ et RECYC-QUÉBEC, 2014, 2015); ce qui peut nous porter à croire que le 
volume de gaspillage alimentaire augmente également puisque cette augmentation dépasse 
considérablement l’augmentation démographique (3,3 %) ou celle du PIB (4 %) de cette période (Institut 
de la statistique du Québec [ISQ], 2015a et b). Fait intéressant, le revenu par habitant a aussi augmenté 
de 8 % (ISQ, 2015c); on peut donc raisonnablement présumer que les Québécois ont consommé 
davantage parce qu’ils en avaient les moyens, mais on ne peut conclure à ce stade que la part d’aliments 
gaspillés vs achetés a augmenté puisqu’on ne connaît pas la nature des résidus alimentaires au Québec. 
Il est possible qu’ils aient davantage cuisiné et généré des résidus alimentaires, sans toutefois gaspiller 
une plus grande part de ces aliments.  
2.6 Réduction du coût de gestion des matières organiques 
Pour réduire les coûts de gestion des matières organiques, les villes peuvent renégocier leurs ententes 
contractuelles, réduire les services ou limiter le tonnage à ramasser en bordure de rue. La première 
option fait naturellement partie de la saine gestion des municipalités lorsque les contrats sont à échéance. 
Réduire les services peut fonctionner dans certains cas sans trop incommoder les citoyens; par exemple, 
réduire le nombre de cueillettes de déchets par année. Mais il est clair que de réduire globalement le 
tonnage demeure le choix le plus rentable.  
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Il existe quelques méthodes que les municipalités utilisent pour diminuer le tonnage de la collecte en 
bordure de rue des matières organiques. Présentement, beaucoup de municipalités misent sur 
l’herbicyclage comme moyen pour réduire la collecte inutile de matières organiques. L’herbicyclage 
consiste à laisser les rognures de gazon sur la pelouse comme fertilisant naturel plutôt que de les mettre 
dans la cueillette de résidus verts. Ce recyclage détourne donc ces matières organiques. Elle a aussi le 
bénéfice de diminuer les quantités d’eau requises pour irriguer les pelouses et diminuer l’apport de 
fertilisants nécessaires pour l’entretenir. De manière similaire, le feuillicyclage consiste à déchiqueter les 
feuilles et à les répandre sur les plates-bandes ou dans les potagers où elles se dégradent et deviennent 
un compost naturel. La plupart des municipalités proposent des campagnes d’information, sensibilisation 
et éducation (ISÉ) pour convaincre les citoyens d’adopter ces comportements écoresponsables. 
Certaines municipalités — par exemple, la Ville de Rimouski — utilisent leur pouvoir réglementaire pour 
interdire l’élimination de rognures de gazon (Ville de Rimouski, 2011). Puisque la méthode n’a que des 
bénéfices et aucun inconvénient pour les pelouses, pourquoi ne pas l’interdire aussi dans la collecte de 
matières organiques ou de résidus verts? De plus petites municipalités ont choisi de ne pas offrir de 
cueillette des matières organiques à domicile, mais ont subventionné des bacs de compostage maison et 
investi dans des campagnes ISÉ pour inciter les citoyens à composter eux-mêmes leurs résidus 
alimentaires.  
L’une des méthodes les plus coercitives, pour favoriser la réduction du tonnage, est la tarification 
incitative « payez pour jeter » qui consiste à facturer chaque ménage au volume qu’il met en bordure de 
rue. La ville de Beaconsfield est l’une des premières municipalités au Québec à mettre ce système en 
place. Les ménages sont facturés pour les ordures mises en bordure de rue selon le volume de leur bac 
et selon la fréquence des levées. Pour la collecte sélective et les collectes de résidus verts, les coûts sont 
fixes pour tous les ménages au lieu d’être modulés en fonction de la génération réelle de ces matières. 
Après 8 mois d’implantation de la tarification incitative, la ville de Beaconsfield rapporte une réduction de 
50 % du tonnage des matières éliminées en comparaison avec la même période en 2013 (EnviroRcube, 
2016). Les coûts de la collecte d’ordures ont également diminué de 43 % par rapport à 2013. Mais 
comme la ville a choisi d’augmenter de 8 à 33 les collectes de résidus verts par année et de 
subventionner les composteurs maison, les dépenses totales pour la GMR sont restées stables 
(EnviroRcube, 2016). Il est à noter que la stratégie de Beaconsfield ne cible présentement que le 
détournement de l’enfouissement. Ce principe pourrait évoluer pour utiliser la tarification incitative pour 
toutes les matières placées en bordure de rue, qu’elles soient destinées à l’enfouissement, à la collecte 
sélective ou à la collecte de matières organiques afin de vraiment inciter les ménages à réduire 
l’ensemble des matières générées par des efforts de réduction à la source. Malgré des résultats très 
prometteurs, cette stratégie est peu répandue au Québec; les élus craignent des réactions trop négatives 
des citoyens qui, de leur côté, craignent que la ville ne leur retourne pas les économies engendrées, 
imaginant qu’il s’agit en fait d’une taxe supplémentaire. Avec un peu de temps, l’étude du cas de 
Beaconsfield pourrait convaincre d’autres municipalités de considérer l’option.  
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Si ces méthodes ont en commun de limiter le volume de matières organiques éliminées ou même parfois 
d’en limiter les volumes en bordure de rue et de réduire les coûts de gestion, elles ne constituent pas des 
actions de réduction à la source. Elles ne réduisent pas les matières résiduelles, elles les détournent. 
RECYC-QUÉBEC définit la réduction à la source comme une « action permettant d’éviter de générer des 
résidus lors de la fabrication, de la distribution et de l’utilisation d’un produit ». Les actions de réduction à 
la source limitent l’extraction de nouvelles ressources et les impacts de toutes les étapes du cycle de vie 
du produit. En ce qui concerne les matières organiques, la seule action réelle de réduction à la source est 
de lutter contre le gaspillage alimentaire. Compte tenu de la composition des matières organiques dans le 
secteur résidentiel, avec des volumes aussi considérables que 590 000 tonnes de résidus alimentaires, il 
semble logique d’en faire une cible prioritaire de réduction à la source. Il est évident qu’une stratégie pour 
réduire ces matières doit être de diminuer le gaspillage alimentaire des consommateurs. C’est pourquoi le 
plan d’action du comité de réduction à la source de RECYC-QUÉBEC cible d’abord et avant tout le 
gaspillage alimentaire. Malgré ce constat, parmi les onze MRC ayant un PGMR conforme (avant octobre 
2016), aucune ne considère cibler le gaspillage alimentaire comme stratégie de réduction à la source; 
l’emphase est encore et toujours sur le détournement et l’implantation de la troisième voie. Il est pour le 
moins surprenant de voir autant de MRC cibler les résidus verts au lieu des résidus alimentaires, alors 
que le tonnage est beaucoup plus important et que les impacts environnementaux, sociaux et 
économiques sont considérablement plus grands pour le gaspillage alimentaire que ceux des résidus 
verts. Mais encore faut-il savoir quelle part de ces résidus alimentaires est considérée comme du 
gaspillage alimentaire.  
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3. LE GASPILLAGE DES CONSOMMATEURS 
L’alimentation joue un rôle très central dans nos vies. Au-delà de nous nourrir et d’assurer notre survie, 
l’alimentation est au cœur de notre socialisation, de nos traditions et même de nos valeurs. Les repas 
préparés et pris en famille sont de véritables moments d’échange et de connexion et peuvent être des 
sources de plaisirs, mais aussi de tensions quand les préférences ou les besoins ne sont pas comblés. 
Les repas des fêtes sont remplis de traditions et de fortes attentes des convives et des hôtes; on aime 
impressionner et gâter, par la qualité et l’abondance. Nos choix alimentaires, qu’ils soient biologiques, 
locaux, frais ou préparés, variés ou routiniers, économiques ou épicuriens, sont devenus le reflet de nos 
valeurs, de notre identité, et source de pressions sociales. L’explosion d’émissions télévisées, de livres et 
de blogues culinaires témoigne de l’importance et de l’émotivité de l’alimentation. La nutrition est devenue 
une grande préoccupation. Pour certains, le savoir-faire a pris une grande place, mais plus globalement, 
les habiletés culinaires se perdent, ce qui explique ou favorise l’émergence du prêt-à-manger qui 
accapare de plus en plus les rayons d’épicerie. C’est dans ce contexte alimentaire que ce chapitre 
explore plus en détail le gaspillage des consommateurs. D’abord, un regard sera porté sur les volumes et 
les types de gaspillage alimentaire selon les caractérisations complétées dans d’autres pays comme la 
France, la Grande-Bretagne et les États-Unis. Ensuite sera présentée une revue de littérature sur les 
causes et les influenceurs du gaspillage des consommateurs.       
3.1 Quantifier, caractériser et comparer le gaspillage des consommateurs 
Tel que mentionné dans le chapitre précédent, nous avons une très bonne caractérisation des matières 
organiques dans le secteur résidentiel au Québec; par contre, nous n’avons pas encore caractérisé en 
détail les résidus alimentaires pour évaluer la part réelle de gaspillage, car un résidu alimentaire n’est pas 
nécessairement un gaspillage. Il est important de souligner que les résidus alimentaires peuvent être de 
trois types : évitables, potentiellement évitables et non évitables (WRAP, 2013a). Les résidus alimentaires 
potentiellement évitables incluent des aliments ou des parties d’aliments qui pourraient être consommés, 
mais qui ne le sont pas pour des raisons culturelles, par goût ou par manque de savoirs culinaires; par 
exemple, les croûtes de pain, les pelures de carottes et de concombres ou les abats. Les résidus non 
évitables incluent quant à eux les parties qui ne sont pas comestibles telles que les os, les pelures de 
bananes ou les coquilles d’œufs. D’autres pays ont fait des caractérisations détaillées des résidus 
alimentaires des consommateurs, ce qui nous permet de voir les tendances quant aux volumes de 
gaspillage alimentaire réel des consommateurs et quels sont les aliments les plus gaspillés. Trois études 
ont particulièrement retenu l’attention. D’abord, celle du WRAP en Grande-Bretagne, Household Food 
and Drink Waste in the United Kingdom 2012, parce qu’il s’agit de l’étude la plus exhaustive et la plus 
crédible, tant par son approche méthodologique que par la richesse des données et l’envergure de 
l’échantillonnage. Cette étude unique est devenue la référence mondiale comme modèle de 
caractérisation du gaspillage alimentaire. L’approche méthodologique a été de combiner trois sources 
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d’information pour brosser le portrait en Grande-Bretagne : les bilans de gestion des matières des 
autorités locales, une caractérisation détaillée en poids et en type des résidus alimentaires de 1800 foyers 
et le journal de bord complété par 950 foyers pendant une semaine, qui documente où vont les résidus 
alimentaires et pour quelles raisons ces résidus sont éliminés ou compostés.   
La deuxième étude est celle de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) en 
France, Opération foyers témoins pour estimer les impacts du gaspillage alimentaire des ménages, 
publiée en 2014. Cette étude, de beaucoup plus petite envergure, implique 20 foyers témoins pour 
lesquels les auteurs ont caractérisé en détail leur gaspillage alimentaire en deux temps : au temps zéro et 
après une période de deux semaines pendant lesquelles les foyers pouvaient mettre en pratique des 
comportements qui limitent le gaspillage. L’approche méthodologique a été de caractériser en détail tous 
les résidus alimentaires, de demander aux foyers de conserver toutes les factures d’achats pour 
comptabiliser les aliments achetés, et de compléter un tableau de bord journalier pour connaître le 
nombre de repas pris à la maison. Malgré la qualité de l’approche, il n’en demeure pas moins qu’il faut 
considérer ces résultats avec prudence, même si à ce jour elle demeure l’étude de référence en France; 
de l’aveu même des auteurs, les foyers qui ont accepté de participer ne sont pas très représentatifs de la 
population générale française; il a donc fallu « redresser les résultats » pour l’extrapoler à l’ensemble de la 
population.  
La dernière étude considérée est celle du USDA, The Estimated Amount, Value, and Calories of 
Postharvest Food Losses at the Retail and Consumer Levels in the United States, publiée en 2014. Bien 
que cette étude quantifie les résidus alimentaires, les données ont été ajustées pour retirer les 
composantes non comestibles; on peut donc conclure que les données brossent le portrait des résidus 
évitables et potentiellement évitables. L’approche méthodologique a été principalement de moduler, à 
partir d’une base de données existantes du USDA (le Food Availability data), les données des aliments 
disponibles pour la consommation aux États-Unis et d’appliquer des hypothèses de pertes à chaque 
catégorie d’aliments. Malheureusement, les hypothèses de pertes n’étaient pas disponibles pour 
consultation. Il est donc difficile d’évaluer la rigueur et la crédibilité des hypothèses. Comme il s’agit de 
l’étude de référence publiée par un organisme gouvernemental aux États-Unis, elle bénéficie d’une 
présomption de qualité.  
Le premier constat, avant même de regarder les résultats, est la grande variabilité des méthodes d’étude 
qui rendra toute comparaison risquée. Notons que depuis ces diverses publications, le WRAP en 
collaboration avec la FAO et le World Resources Institute (2016), notamment, ont élaboré et publié le tout 
premier protocole de comptabilisation pour les pertes et gaspillages alimentaires : Food Loss and Waste 
Accounting and Reporting Standard Version 1.0 (FLW Standard). L’objectif de ce protocole est, bien 
entendu, de faciliter la quantification des pertes et gaspillages en établissant quoi mesurer et comment le 
mesurer pour améliorer la cohérence et la transparence dans les rapports. Ultimement, il sera plus facile 
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de comparer les données si toutes les études se conforment à ce protocole, car, pour le moment, ce n’est 
pas le cas. Malgré les enjeux de comparabilité, de cohérence et de transparence, les résultats méritent 
d’être regardés en détail.  
Les études du WRAP et de l’ADEME ont caractérisé les résidus alimentaires par type; celle du USDA ne 
fournissait pas assez de détails pour extrapoler la part combinée des résidus évitables et potentiellement 
évitables, car le tonnage consommé et les pertes non évitables n’étaient pas rapportés. Comme 
présentés dans le tableau 3.1, la répartition et les volumes par personne varient considérablement entre 
les trois pays. Cela démontre combien il est important de caractériser chaque marché. Compte tenu de 
l’échantillon français, on peut présumer qu’il est sous-estimé parce que les foyers témoins semblaient 
plus sensibilisés que la moyenne et ainsi, on ne peut considérer l’échantillon comme représentatif de la 
population générale. Il n’en demeure pas moins que le gaspillage alimentaire des consommateurs 
représente de 60 % à 77 % des résidus alimentaires (résidus potentiellement évitables inclus).  
Tableau 3.1 Répartition par types de résidus alimentaires (compilé d’après WRAP, 2013a; 
ADEME, 2014; Buzby et al., 2014) 
 
  
En comparaison, au Québec, les résidus alimentaires à domicile représentent 79 kg par personne (ÉEQ 
et RECYC-QUÉBEC, 2015), à mi-chemin entre la Grande-Bretagne et la France. Sans avoir fait de 
caractérisation, on peut s’attendre, en se basant sur les résultats français, qu’au minimum 47 kg par 
personne (60 %) soient considérés comme du gaspillage alimentaire évitable ou potentiellement évitable. 
En tonnage total, le secteur résidentiel génère 627 000 tonnes de résidus alimentaires; de celles-ci, ce 
seraient donc 376 000 tonnes qui seraient potentiellement du gaspillage évitable ou potentiellement 
évitable. Mais en fait, l’hypothèse ci-dessus, pour le Québec, est probablement sous-estimée parce 
qu’elle n’inclut que les matières solides, alors qu’une proportion importante du gaspillage sous forme 
liquide se retrouve dans les égouts de la ville. De plus, la caractérisation réalisée au Québec exclut les 
résidus compostés à domicile et les restes de table donnés aux animaux. En Grande-Bretagne, ils 
rapportent que 22,8 % des résidus alimentaires sont jetés dans les éviers et autres drains du domicile, et 
11 % sont compostés à domicile ou donnés aux animaux (WRAP, 2013a). Si on ajoute 30 % de plus aux 
volumes ci-dessus, l’hypothèse plus réaliste du gaspillage consommateur au Québec serait 
31 
potentiellement de 67 kg par personne et 537 000 tonnes annuellement. Mais cette hypothèse ne pourra 
se confirmer sans une étude basée sur un journal de bord détaillant toutes les voies de traitement des 
résidus alimentaires.  
Ce qui nous amène à considérer les types d’aliments qui sont le plus gaspillés par les consommateurs. La 
comparaison entre les marchés n’est pas aisée à faire puisque les méthodes pour rapporter les résultats 
diffèrent, mais on peut déceler les tendances. Comme démontré dans le tableau 3.2, la catégorie la plus 
importante pour les trois marchés, malgré des proportions variées, est celle des légumes. La catégorie 
des fruits est très importante en France et aux États-Unis, alors que le gaspillage de breuvages est très 
important en France et en Grande-Bretagne. On voit aussi que les produits de boulangerie et les féculents 
sont considérables dans les 3 marchés, alors que la catégorie des viandes et poissons est très importante 
aux États-Unis seulement. Évidemment, les fruits, les légumes et les breuvages sont des produits 
alimentaires hautement périssables. Pour les féculents, on ne calcule pas les portions adéquatement et 
on en cuisine trop. Pour les boulangeries, on jette souvent les croûtes, on hésite à conserver les pains au 
congélateur pour prolonger leur durée de vie et on ne sait pas réutiliser les pains moins frais pour d’autres 
usages comme des croûtons, des farces ou des chapelures. 
Tableau 3.2 Proportion et poids par type d’aliment et types de résidus alimentaires (compilé 
d’après WRAP, 2013a; ADEME, 2014; Buzby et al., 2014) 
 
  
Les raisons pour lesquelles ces aliments sont gaspillés ont été évaluées par le WRAP à travers le journal 
de bord que les foyers témoins ont complété. En Grande-Bretagne, les foyers témoins ont justifié les 
résidus alimentaires par plusieurs raisons (voir figure 3.1). La plus importante étant de n’avoir pas pu 
utiliser un aliment à temps (48 %); mais une proportion assez importante (31 %) était aussi expliquée par 
la préparation et le service d’une trop grande quantité.  
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Figure 3.1 Raisons pour justifier les résidus alimentaires évitables (reproduit et traduit de WRAP, 
2013a) 
Il faut ici faire une distinction entre les raisons et les causes du gaspillage alimentaire; une raison justifie 
un fait, alors qu’une cause provoque un effet. Derrière chacune de ces raisons, on trouve bien des causes 
et influenceurs qui entraînent ces effets qui sont expliqués dans la prochaine section.  
3.2 Causes et influenceurs 
En commençant par la méthodologie, la prochaine section présente une revue de littérature des 
principales causes directes ou indirectes qui entraînent le gaspillage alimentaire chez les consommateurs. 
Les causes directes incluent les comportements et les pratiques commerciales. Les causes indirectes, 
dites influenceurs, incluent les attitudes, les normes et les facteurs sociodémographiques. En terminant, 
cette section présentera une proposition de profils de consommateurs qui regroupent ces causes et 
influenceurs qui segmentent la population.  
3.2.1 Méthodologie  
Pour identifier les causes et les influenceurs les plus importants du gaspillage alimentaire des 
consommateurs, une revue de littérature d’études empiriques disponibles a été faite. La recherche 
d’études s’est faite par l’entremise des banques de données GreenFILE, SCOPUS, ERUDIT et Sociology 
DataBase. Les sources privilégiées sont des études du domaine de la psychologie environnementale et 
de la sociologie, publiées dans des périodiques spécialisés dans ces domaines, ainsi que ceux de la 
gestion des matières résiduelles et des comportements des consommateurs. Les études retenues ont été 
revues par les pairs, publiées après 2010 et citées régulièrement par des références crédibles. Les 
études proviennent du Canada, d’Europe et des États-Unis parce qu’il s’agit de pays développés avec 
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des profils sociodémographiques et des structures politiques et économiques similaires au Canada et au 
Québec. Au total, 21 articles ont été considérés, dont 2 étaient des revues de littérature et 19 des études 
empiriques qui utilisaient 4 approches méthodologiques différentes, parfois en combinaison : 4 études ont 
pris l’approche ethnologique, 13 ont choisi d’utiliser un sondage avec analyse statistique, 3 ont eu recours 
à un journal de bord, et finalement, 2 ont fait une caractérisation des résidus alimentaires. En général, le 
journal de bord ou la caractérisation viennent soutenir une autre approche. Chaque approche 
méthodologique a ses avantages et ses inconvénients. L’étude ethnologique permet une observation en 
profondeur de la réalité pour mieux comprendre les subtilités et les interactions sociologiques. Par contre, 
comme elles se déroulent chez les participants sur plusieurs journées, elles sont perçues comme 
invasives; le taux de participation et la représentativité sont très faibles. Les études basées sur un 
sondage permettent d’avoir une meilleure représentativité et des échantillons beaucoup plus vastes. Elles 
mesurent assez bien la propension de certains comportements et l’importance de certaines attitudes, 
mais lorsqu’elles tentent de comparer le volume de gaspillage, elles se fient complètement à l’honnêteté 
des répondants qui peuvent sous-estimer leurs volumes de gaspillage. Pour contrôler cette faiblesse 
inhérente, on peut ajouter l’obligation de compléter un journal de bord quotidien pour connaître les 
quantités, les types d’aliments et les raisons pour lesquelles ils ont été jetés. C’est nettement plus factuel 
comme approche, plutôt que d’être basé sur des impressions. Il y a tout de même un risque que les 
répondants prennent conscience de leur niveau de gaspillage et tentent de le réduire par gêne, ce qui 
peut fausser le portrait. Demander un journal de bord est également exigeant pour les participants; il 
pourrait n’attirer que les plus déterminés à participer ou nécessiter un incitatif financier, ce qui ajouterait 
aux coûts de l’étude. Parmi les études révisées, une faiblesse généralisée a été observée : il y a 
régulièrement une sous-représentation des foyers d’une seule personne ou de personnes âgées. Malgré 
ces diversités méthodologiques, il est possible de constater les causes qui font davantage consensus 
dans la littérature.  
3.2.2 Comportements 
Il y a plusieurs comportements reliés à la gestion alimentaire qui ont un impact direct sur le gaspillage des 
consommateurs. D’abord, la gestion des inventaires à domicile peut être un défi pour certains. Une étude 
suédoise a démontré que les deux tiers du gaspillage sont causés par le stockage et le tiers par la 
préparation des repas (Williams, Wikström, Otterbring, Löfgren et Gustafsson, 2012). Pour éviter de 
gaspiller, il est préférable d’avoir une bonne connaissance de ce que nous avons en stock. En effet, les 
frigos et dépenses sont parfois si pleins et peu organisés qu’on ne voit pas bien les aliments que nous 
avons en stock, ni leur état de fraîcheur, et s’il faut les prioriser. Il arrive, par conséquent, que des 
aliments ne soient « pas utilisés à temps » parce qu’on ne savait pas qu’il était urgent de les consommer. 
Les ménages qui ont une méthode de stockage bien organisée tendent à gaspiller moins (Farr-Wharton, 
Foth et Choi, 2014). Des méthodes comme mettre les aliments les plus frais au fond et les plus pressants 
à utiliser en avant, inscrire des dates sur les restes de repas ou utiliser le même emplacement pour le 
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même type d’aliments pour faciliter le repérage sont efficaces. On pourrait présumer que de vérifier 
l’inventaire, avant de faire les courses, diminuerait les achats superflus qui entraînent le gaspillage; les 
études sont divisées à cet effet. Certaines études valident que les ménages qui vérifient leurs inventaires 
gaspillent moins, même lorsque le frigo et la dépense sont pleins (Graham-Rowe, Jessop et Sparks, 
2014; Parizeau, von Massow et Martin, 2014); d’autres n’ont pas démontré de corrélation significative 
entre la vérification d’inventaire et le niveau de gaspillage (Visschers, Wickli et Siegrist, 2015; WRAP, 
2014a). Dans les enjeux de stockage, on peut inclure aussi les méthodes de conservation, car en plus de 
gérer le volume en main adéquatement, il faut aussi optimiser la longévité des aliments en utilisant le 
meilleur moyen de conservation. Dans l’étude du WRAP, on remarque que les répondants qui réfrigèrent 
leurs pommes en gaspillent moins (WRAP, 2014a). Bien que l’étude du WRAP démontre que 90 % des 
consommateurs ont en général confiance en leur savoir conserver leurs aliments, 84 % de ces 
consommateurs désirent avoir plus d’information sur les emballages des produits qui recommandent les 
meilleures pratiques pour l’aliment acheté (WRAP, 2013b). Encore faut-il que le réfrigérateur soit en bon 
état et propre afin de maximiser sa capacité de conservation et limiter les problèmes de contamination 
croisée; cependant, aucune étude ne mesure de lien entre l’état général du réfrigérateur et le niveau de 
gaspillage. Par contre, les chercheurs se sont intéressés à l’impact de faire un usage régulier du 
congélateur pour stopper la dégradation des aliments. Il n’a pas été démontré de manière empirique que 
ceux qui congèlent plus gaspillent moins (WRAP, 2013a); cela ne veut cependant pas dire que ce 
comportement ne doive pas être encouragé puisqu’il constitue un outil de conservation de longue durée. 
Certains consommateurs ont cependant une perception négative des produits surgelés; comme ils ne 
sont pas frais, ils sont perçus comme moins nutritifs que la cuisine maison, un symbole de facilité qui 
constitue, pour quiconque en consomme, un échec aux attentes culinaires (Evans, 2011). C’est 
dommage, car ces produits moins périssables pourraient être une solution intéressante pour limiter le 
gaspillage alimentaire dans certaines circonstances.  
La planification des repas est considérée aussi comme un comportement qui limite le gaspillage par 
plusieurs chercheurs; c’est l’une des causes qui fait le plus consensus dans la littérature. D’abord, 
plusieurs études rapportent que peu de consommateurs planifient leurs repas de la semaine (Evans, 
2011; Parizeau et al., 2014); les achats faits ne sont pas nécessairement liés à un but précis, ce qui 
augmente les chances de gaspiller. Planifier les repas facilite l’évaluation de l’inventaire (Farr-Wharton et 
al., 2014; Graham-Rowe et al., 2014) et donc l’achat de ce qui est réellement nécessaire. Il est soutenu 
que la planification des repas pourrait être le principal moyen de réduire le gaspillage (Parizeau et al., 
2014; Stefan, van Herpen, Tudoran et Lähteenmäki, 2013), même si l’étude du WRAP lui attribue un 
impact modéré (WRAP, 2014a), car d’autres facteurs, comme les habiletés culinaires, peuvent corriger 
les impacts d’un manque de planification. Seulement une étude n’a pas établi de corrélation entre la 
planification et les volumes de gaspillage, mais remarque que l’intention de ne pas gaspiller est fortement 
corrélée à la planification des repas et que cette intention peut prédire les niveaux de gaspillage 
(Visschers, Wickli et Siegrist, 2015). 
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Les habitudes d’achat ont aussi un impact sur le gaspillage alimentaire puisque plusieurs consommateurs 
achètent régulièrement en trop, sans trop savoir quoi en faire (Evans, 2011). Parmi les habitudes d’achat, 
les études ont regardé l’effet de faire des listes. Bien qu’une étude n’ait pas trouvé de lien entre la 
planification des achats et le gaspillage (Koivupuro et al., 2012), plusieurs autres études sont arrivées à 
des conclusions différentes (Graham-Rowe et al., 2014; Parizeau et al., 2014; Stefan et al., 2013; WRAP, 
2014a). Dans l’étude de Parizeau et al., 82 % des participants préparent régulièrement une liste d’épicerie 
et 82 % des répondants ont confiance ou très confiance qu’ils n’achètent pas trop la plupart du temps. Les 
niveaux de gaspillage étaient bien en dessous de la moyenne canadienne dans cette étude, ce qui 
semble corroborer que cette pratique est efficace pour contrer le gaspillage. Également, la fréquence ou 
le cycle d’achat a été étudié dans une autre étude : ceux qui achètent moins fréquemment, et donc en 
plus grandes quantités, sont plus susceptibles de générer du gaspillage alimentaire (Williams et al., 
2012). Malgré une planification des repas, la vérification des inventaires et la planification des achats avec 
une liste, les consommateurs peuvent gaspiller s’ils achètent moins souvent, possiblement à cause des 
imprévus de la vie qui changent les plans. En achetant plus fréquemment, on limite l’impact de 
changements de plans.  
Et si on dépense plus pour son alimentation, est-ce qu’on gaspille plus? Une étude a démontré que les 
ménages qui dépensent plus pour leur alimentation par personne génèrent plus de résidus alimentaires 
(Parizeau et al., 2014); ce qui n’est pas très surprenant, ils mangent davantage et génèrent davantage de 
résidus. Il faut se rappeler que le fait d’avoir plus de résidus alimentaires ne veut pas nécessairement dire 
que ces consommateurs gaspillent davantage. Il faudrait caractériser les types de résidus; s’ils cuisinent 
plus, ils ont possiblement plus de résidus non évitables. Cependant, il a été démontré par cette même 
étude que les répondants qui consacrent une plus grande part de leur budget d’alimentation par personne 
aux sorties et au prêt-à-manger généraient les plus grandes quantités de résidus alimentaires à domicile; 
l’hypothèse la plus probable pour expliquer ce phénomène est que ces consommateurs ont trop acheté à 
l’épicerie, car ils ont comblé leurs besoins autrement. Comme quoi la planification est la clé pour éviter le 
gaspillage.  
Qu’en est-il des ménages qui profitent des promotions et des grands formats familiaux? La croyance 
populaire présume que ces incitatifs encouragent les consommateurs à acheter plus que leurs besoins et 
les entraînent vers le gaspillage. Les répondants de deux études affirment que c’est le cas (Qi et Roe, 
2016; Graham-Rowe et al., 2014); par contre, dans une autre étude, 72 % des répondants disent ne 
jamais ou rarement jeter de la nourriture achetée en promotion (Parizeau et al., 2014). Dans une autre 
étude, qui avait utilisé un journal de bord pour documenter les quantités et les raisons du gaspillage et un 
sondage pour connaître les profils, comportements et attitudes des répondants, on rapporte que ceux qui 
sont plus sensibles aux prix gaspillent moins (Williams et al., 2012). De manière similaire, l’étude du 
WRAP, qui utilise aussi un sondage, un journal de bord et également une caractérisation, confirme pour 
sa part que les répondants qui profitent des promotions, mais qui réduisent leurs autres achats pour 
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compenser, gaspillent moins (WRAP, 2014a). Cette nuance explique possiblement les écarts dans les 
diverses études. Le recours aux promotions peut entraîner du gaspillage, mais pas nécessairement si on 
a une pleine conscience d’acheter davantage pour faire une bonne affaire et qu’on ajuste ses achats en 
conséquence ou sa planification de repas pour faire un usage complet des produits achetés en promotion 
ou en grande quantité.   
Les derniers comportements qui limitent le gaspillage sont reliés à la préparation des repas. En effet, 
quelques études ont mis en lumière qu’environ un tiers du gaspillage était expliqué par la raison « cuisiné, 
préparé ou servi une trop grande quantité » (WRAP, 2013a; Williams et al., 2012). Plusieurs 
consommateurs achètent des aliments avec un but précis, mais lorsque les quantités achetées excèdent 
le besoin pour la recette, ils ne savent pas quoi en faire après (Evans, 2011). Il faut de bonnes habiletés 
culinaires pour réutiliser ces excédents de viandes et de légumes pour en faire un autre repas (Graham-
Rowe et al., 2014; Cappellini et Parsons, 2013), ou pour adapter la recette en fonction des quantités 
disponibles. Également, plusieurs consommateurs ne savent pas calculer les portions adéquates à 
préparer, ce qui entraîne plus de gaspillage, surtout pour les féculents comme les pâtes et le riz (WRAP, 
2014a); c’est la raison principale pour expliquer leur taux élevé de gaspillage en Grande-Bretagne. 
Évidemment, plusieurs consommateurs aiment préparer leurs repas en plus grande quantité dans le but 
de les réutiliser pour un repas à venir comme la boîte à lunch. Ceux qui n’hésitent pas à réutiliser 
régulièrement les restants gaspillent moins globalement (WRAP, 2014a; Parizeau et al., 2014). Malgré 
cette solution si évidente, les bonnes intentions ne se traduisent pas toujours en action; nombre de restes 
mis au frigo ne trouvent pas preneur soit par dégoût pour la répétition, soit par oubli lorsque rangé au fond 
(Farr-Wharton et al., 2014). Il faut parfois un réel dévouement familial pour utiliser les restes. Pour 
plusieurs familles, il s’agit d’un sacrifice dans un but commun, par exemple économiser pour se gâter 
autrement (Cappellini et Parsons, 2013). 
3.2.3 Pratiques commerciales 
Malgré les efforts des consommateurs pour éviter le gaspillage alimentaire, certaines pratiques 
commerciales limitent leurs capacités. En particulier, les dates de péremption peuvent contribuer à la 
confusion générale entre la fraîcheur et la salubrité d’un aliment (Milne, 2013). La mention « meilleur 
avant » précise la date à laquelle « l’aliment non ouvert et conservé dans des conditions adéquates 
conserve sa fraîcheur, son goût et sa valeur nutritionnelle » (Agence canadienne d’inspection des 
aliments [ACIA], 2014). Cette date n’est pas une garantie de salubrité. Comme il n’existe pas de méthode 
pour garantir la salubrité d’un aliment, on peut présumer que plusieurs consommateurs considèrent la 
date de péremption comme une date limite d’utilisation et jettent des produits encore consommables. Fort 
heureusement, selon une étude belge, 80 % des consommateurs connaissent la signification de la 
mention « meilleur avant » (Van Boxstaels, Devlieghere, Berkvens, Vermeulen et Uyttendaele, 2013). De 
plus, beaucoup de produits frais, comme les fruits et légumes, sont vendus sans date de péremption; de 
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surcroît, pour les produits déjà ouverts, la date n’est plus valide. Les consommateurs utilisent donc 
plusieurs manières pour décider si un aliment est consommable ou non (Watson et Meah, 2013). En 
particulier, la vaste majorité priorise l’apparence et l’odeur, ensuite les dates (Van Boxstaels et al., 2013; 
Parizeau et al., 2014). On peut aussi considérer, pour décider ou non de consommer l’aliment, le temps 
écoulé depuis l’ouverture, si la conservation a été adéquate à ce jour, et finalement, le goût du produit 
(Parizeau et al., 2014; Neff, Spiker et Truant, 2015). Malheureusement, ces approches sont contraires 
aux recommandations des agences de santé publique telles que mentionnées par l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (ACIA) :  
« Il ne faut jamais se fier à l’odorat, la vue ou le goût pour juger de la salubrité d’un aliment. Il 
est donc impossible de déterminer si un aliment causera une maladie d’origine alimentaire 
selon ces critères. Dans le doute, mieux vaut s’abstenir ! » (ACIA, 2014).  
Avec de telles politiques, on comprend tout le dilemme auquel font face les consommateurs. Malgré ce 
dilemme, certains consommateurs n’hésitent pas à manger des produits « périmés »; leur degré de 
tolérance varie selon les catégories d’aliments et le risque d’intoxication (Van Boxstaels et al., 2013). Par 
exemple, plus de 60 % n’hésitent pas à manger des produits en conserve ou ceux conservés à 
température ambiante tels que des céréales et des biscuits, mais seulement 19 % mangeront un produit 
frais cru périmé comme du lait ou des charcuteries (Van Boxstaels et al., 2013). Étonnamment, ce n’est 
pas nécessairement pour limiter les risques bactériologiques, mais plus par dégoût pour l’aliment dégradé 
(Watson et Meah, 2013). Évidemment, lorsque les consommateurs ont eu de mauvaises expériences 
avec des produits périmés, ils deviennent plus nerveux (Farr-Wharton et al., 2014). Mais il est clair que 
ceux qui consomment des produits après la date de péremption gaspillent moins (WRAP, 2014a; 
Visschers et al., 2015). Ils le font principalement parce qu’ils n’aiment pas gaspiller de la nourriture 
(Evans, 2011).  
Une autre pratique commerciale qui met au défi les consommateurs : les emballages des produits vendus. 
Une étude attribue 25 % du gaspillage des consommateurs à des emballages inadéquats, soit parce qu’ils 
sont trop grands ou parce qu’ils sont difficiles à vider complètement (Williams et al., 2012). Ce défi est 
particulièrement significatif pour les ménages d’une seule personne où le gaspillage par personne est plus 
élevé que dans des ménages avec plusieurs personnes (WRAP, 2014a; Graham-Rowe et al., 2014). 
Comme il y a peu d’aliments vendus en vrac, il est difficile d’acheter selon ses réels besoins. Il faut dire 
qu’en général, les emballages suscitent beaucoup de méfiance de la part des consommateurs; ils sont 
jugés excessifs, nocifs pour l’environnement par une forte majorité de consommateurs et parfois perçus 
comme néfastes à la conservation des aliments; seulement 13 % des consommateurs croient que 
l’emballage protège l’aliment à la maison (WRAP, 2013b). Possiblement parce que les discours publics 
autour de l’importance de recycler et de réduire les emballages ont vite fait de « démoniser » ces derniers; 
il est donc possible que, parce qu’ils ont mauvaise réputation, on leur attribue facilement des torts pour 
expliquer leur gaspillage. Or, les analyses de cycles de vie montrent bien que les impacts des emballages 
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sur l’environnement sont moins grands que ceux occasionnés lorsqu’on ne consomme pas l’aliment parce 
qu’il s’est périmé trop rapidement (Gruber, Brandstetter, Bos et Lindner, 2016).  
3.2.4 Attitudes, normes personnelles et sociales 
Maintenant que l’on connaît les causes directes, c’est-à-dire les comportements et pratiques 
commerciales qui entraînent le gaspillage alimentaire, il faut considérer les influenceurs indirects qui 
peuvent expliquer pourquoi les consommateurs n’adoptent pas les comportements qui limitent le 
gaspillage. Plusieurs facteurs ont été étudiés par les chercheurs. Il y a tout d’abord les contraintes de 
temps. Plusieurs consommateurs ont des rythmes de vie trop occupés pour adopter des comportements 
qui limitent le gaspillage (WRAP, 2014a). Par exemple, certains consommateurs préfèrent acheter plus 
que leurs besoins à chaque épicerie pour éviter de devoir retourner durant la semaine, quitte à devoir en 
jeter plus (Graham-Rowe et al., 2014). Certains consommateurs ont des horaires familiaux très variables 
et imprévisibles qui rendent la planification alimentaire impossible (Evans, 2011; Mallinson, Russell et 
Barker, 2016). D’autres choisissent consciemment de jeter des aliments pour éviter les pertes de temps 
qui pourraient résulter d’une intoxication alimentaire (Graham-Rowe et al., 2014). Comme précisé 
précédemment, l’attitude des consommateurs face aux dates de péremption et leur capacité à juger de la 
salubrité d’un aliment détermineront à quel point cette préoccupation influencera leur propension à jeter 
des aliments toujours comestibles. Deux études américaines ont démontré que c’était même la plus 
importante raison pour laquelle les consommateurs jettent des aliments (Neff et al., 2015; Qi et Roe, 
2016). Cette capacité à juger de la salubrité dépend des connaissances acquises, soit par expérience 
personnelle ou par transmission de la famille, ou de sources crédibles en gestion alimentaire telles que 
des nutritionnistes ou des chefs (Graham-Rowe et al., 2014; Evans, 2011).  
Les préoccupations pour une saine alimentation ont aussi une grande influence sur les comportements. 
Typiquement, les consommateurs qui valorisent une saine alimentation achètent plus d’aliments frais et 
fortement périssables, tels que des fruits et légumes, ce qui entraîne plus de gaspillage. Il n’est pas 
étonnant d’observer une augmentation probable du gaspillage alimentaire, puisque depuis plusieurs 
années, le Québec parle beaucoup de saine alimentation. Dans le contexte où il y a des enfants, les 
parents insistent parfois pour favoriser de bonnes habitudes alimentaires, offrir des aliments sains et en 
grandes variétés, que les enfants n’aiment pas toujours, ce qui entraîne aussi du gaspillage alimentaire 
(WRAP, 2014a; Graham-Rowe et al., 2014). Il y a par contre des consommateurs qui, par souci de santé, 
cuisinent davantage; il a été démontré que ceux qui ont des habiletés culinaires gaspillent moins 
puisqu’ils savent calculer les portions, prioriser les aliments et réutiliser des restes (WRAP, 2014a; 
Graham-Rowe et al., 2014). Il y a aussi quelques études qui démontrent que les consommateurs qui sont 
friands du prêt-à-manger, donc qui cuisinent moins, gaspillent davantage (Mallinson et al., 2016). On peut 
donc considérer que les attitudes générales envers l’alimentation et la cuisine, au-delà de la saine 
alimentation, influencent nos comportements. En effet, ceux qui valorisent les aliments, qui les 
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considèrent comme précieux, font plus d’efforts pour éviter de gaspiller (Watson et Meah, 2013). Ces 
« fous de la bouffe », qui s’intéressent de la provenance, locale ou biologique, qui ont un potager, qui 
vérifient les étiquettes nutritionnelles ou qui font des conserves et stockent des réserves au congélateur, 
ont tendance à moins gaspiller (Parizeau et al., 2014).  
En plus de cet engouement pour la saine alimentation, deux autres attitudes peuvent influencer les 
niveaux de gaspillage : les préférences personnelles (WRAP, 2014a) et l’attitude du « parfait hôte » 
(Evans, 2011; Graham-Rowe et al., 2014; Visschers et al., 2015) entraînent plus de gaspillage 
alimentaire. En effet, plus on s’intéresse à l’alimentation, plus on devient critique à ce qu’on mange; nos 
exigences en fraîcheur et qualité augmentent. La fraîcheur est le principal critère de sélection d’un aliment 
(WRAP, 2013b); ce n’est pas étonnant que près de 60 % des Américains croient nécessaire de jeter de la 
nourriture pour assurer un haut niveau de fraîcheur (Qi et Roe, 2016). Les préférences personnelles 
jouent aussi sur notre capacité à imposer des solutions alimentaires pour « sauver des aliments »; par 
exemple, quand le chef familial, qui voudrait bien utiliser un restant d’épinards dans une omelette ne le 
fera pas parce qu’il sait que sa famille n’en voudra pas (Evans, 2011). Les personnes responsables de 
l’alimentation familiale font face à un dilemme constant entre plaire aux goûts alimentaires de tous, tout en 
essayant d’éviter la perte d’aliments (Evans, 2011). Que ce soit lors de réceptions ou dans l’intimité 
familiale, les responsables de l’alimentation attachent souvent une grande importance à être perçus 
comme « le parfait hôte » en s’assurant de répondre à l’appétit des convives en servant de grandes 
assiettes généreuses qu’ils ne pourront terminer (Graham-Rowe et al., 2014). Cette réalité est encore 
plus évidente lorsqu’il y a de jeunes enfants dans le foyer. Les foyers de même taille ont des volumes de 
gaspillage équivalents, malgré la présence d’enfants qui consomment nécessairement moins que des 
adultes (WRAP, 2014a; Visschers et al., 2015; Koivupuro et al., 2012). Les hypothèses les plus 
probables, abondamment observées dans les études ethnologiques ou citées comme raisons par les 
consommateurs qui ont rempli un journal de bord, c’est que les enfants sont plus capricieux dans leurs 
goûts alimentaires et ne terminent pas leurs assiettes (WRAP, 2014a; Visschers et al., 2015). On 
comprend que les parents tentent d’initier leurs enfants à différents aliments pour développer leurs goûts 
et assurer un apport nutritionnel complet, et malgré l’appétit imprévisible chez beaucoup d’enfants, ils 
préfèrent prévoir plus pour qu’ils puissent manger à leur faim, même s’ils sont conscients du risque de 
gaspiller (Graham-Rowe et al., 2014).  
Les préoccupations économiques ont aussi une grande influence sur les comportements alimentaires. 
Bien que la fraîcheur semble le facteur le plus important pour choisir un aliment, le prix vient au second 
rang (WRAP, 2013b). Il n’est donc pas surprenant de découvrir que plusieurs études démontrent 
qu’épargner de l’argent serait l’une des plus importantes sources de motivation pour ne pas gaspiller 
(Graham-Rowe et al., 2014; Neff et al., 2015; Qi et Roe, 2016). Ce qui empêche les consommateurs de 
jeter un aliment, c’est le sentiment d’épargner (Watson et Meah, 2013). D’ailleurs, beaucoup de 
consommateurs considèrent que manger ses restes, en faire des lunchs, est un sacrifice qui profite à la 
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famille; tout le monde y met du sien pour économiser et se gâter plus tard (Capellini et Parsons, 2013). 
Ce que soutient d’autres études qui ont observé que les consommateurs qui ont des budgets alimentaires 
plus sensibles, c’est-à-dire qui achètent « en spécial » ou en formats familiaux, gaspillent moins (Williams 
et al., 2012; Koivupuro et al., 2012). Mais étonnamment, seulement 42 % des consommateurs américains 
croient que c’est une source importante de gaspillage d’argent (Qi et Roe, 2016). Cette croyance peut 
être fortement influencée par la perception fort répandue que les consommateurs gaspillent peu. S’ils 
étaient réellement conscients du volume de nourriture gaspillé, ils considéreraient davantage cette 
économie d’argent. 
En ce qui concerne les préoccupations environnementales, le portrait est très différent. Bien que plusieurs 
consommateurs soient conscients que le gaspillage a un impact sur l’environnement (Graham-Rowe et 
al., 2012; Qi et Roe, 2016), il semblerait que ce soit la préoccupation qui influence le moins à réduire le 
gaspillage (Watson et Meah, 2013; Parizeau et al., 2014; Neff et al., 2015). Même si les répondants ont 
une conscience environnementale, ils considèrent le gaspillage alimentaire comme un enjeu économique 
et, plus important encore, un enjeu social (Parizeau et al., 2014). Si on peut considérer le compostage à 
la maison comme un indicateur de conscience environnementale, quelques études ont démontré que ces 
consommateurs gaspillaient moins (WRAP, 2014a), mais qu’ils étaient aussi plus susceptibles de planifier 
des repas, de faire des listes et de manger les restes. Est-ce que c’est leur conscience environnementale 
qui les pousse à adopter ces comportements? Une hypothèse serait qu’ils sont plus conscients des 
aliments qu’ils jettent puisqu’ils gèrent eux-mêmes leur compost et qu’ils ont possiblement une plus 
grande appréciation des aliments en général. Cette hypothèse aurait du mérite puisque l’implantation 
d’une collecte à domicile des matières organiques n’a pas démontré d’incidence sur le volume de 
gaspillage alimentaire (WRAP, 2014a; Parizeau et al., 2014). En fait, il est possible qu’elle ait une 
influence inverse puisque certains consommateurs disent se sentir moins coupables de jeter lorsqu’ils 
compostent (Neff et al., 2015).  
Les normes personnelles sont aussi de grands influenceurs. La majorité des études recensées soulignent 
qu’une grande majorité de consommateurs se sentent coupables de jeter des aliments parce que 
« gaspiller est mauvais » (Williams et al., 2012; Parizeau et al.,2014; Graham-Rowe et al., 2014; Qi et 
Roe, 2016). Fait intéressant, les études sont nombreuses à démontrer que les consommateurs sous-
estiment aussi leur gaspillage. Aux États-Unis, par exemple, 13 % des consommateurs disent ne rien 
jeter, 56 % jetteraient 10 %, et seulement 10 % jetteraient plus de 30 % (Neff et al., 2015); en fait 73 % 
croient jeter moins que la moyenne américaine. L’étude en Grande-Bretagne rapporte des résultats 
similaires : 54 % des répondants prétendent « ne rien ou pratiquement rien jeter » (WRAP, 2013b). Les 
sentiments de culpabilité peuvent expliquer l’écart entre les perceptions et la réalité. Par contre, les 
normes sociales ont peu d’influence sur le gaspillage parce que le geste de jeter des aliments est 
essentiellement invisible à l’entourage, ce qui a tendance à déculpabiliser et déresponsabiliser les 
consommateurs d’adopter des pratiques de réduction (Stefan et al., 2013; Visschers et al., 2015). Il y 
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aurait par contre, chez certains consommateurs, un besoin d’être un modèle pour leurs enfants (Neff et 
al., 2015).  
3.2.5 Facteurs sociodémographiques 
Les variables sociodémographiques n’influencent pas directement, mais créent des contextes de vie qui 
sont des influenceurs indirects du gaspillage. Elles peuvent être utiles pour segmenter la population afin 
de mieux cibler les messages. C’est pourquoi plusieurs études ont cherché à trouver des tendances selon 
des facteurs comme l’âge, la taille des ménages, la composition des ménages, les revenus moyens, le 
genre du responsable de l’alimentation, le niveau d’études, et le statut d’emploi. L’âge semble avoir une 
influence puisque plusieurs études ont démontré que les jeunes tendent à gaspiller davantage (WRAP, 
2014a; Visschers et al., 2015; Neff et al., 2015). Les horaires de vie moins stables et les connaissances 
alimentaires générales moins grandes peuvent expliquer cette différence, car on ne remarque pas de 
différences entre les niveaux de préoccupation face au gaspillage entre les jeunes et les aînés (WRAP, 
2014a; Qi et Roe, 2016). Quant à la taille des ménages, il a été démontré que plus le foyer est grand, plus 
le gaspillage augmente en volume total; mais, par personne, il est généralement inférieur à celui d’une 
personne vivant seule (Williams et al., 2012; Koivupuro et al., 2012; WRAP, 2014a; Parizeau et al., 2014; 
Visschers et al., 2015). L’augmentation du volume est directement liée à la quantité d’aliments 
consommés au foyer, mais les petits ménages d’une seule personne doivent composer avec des formats 
trop grands pour leurs besoins et ont souvent des horaires plus imprévisibles qui rendent la planification 
alimentaire plus difficile. Mais pour des ménages de même taille, la présence d’enfants entraînerait 
davantage de gaspillage (Koivupuro et al., 2012; WRAP, 2014a; Visschers et al., 2015; Neff et al., 2015). 
Bien que les études ne soient pas unanimes sur ce facteur, le consensus est fort; en effet, seulement 
deux études n’ont pas vu de différence des volumes gaspillés dans les ménages avec enfants. Par 
contre, les parents dans une de ces études étaient plus préoccupés par ce gaspillage parce qu’ils 
souhaitent être de bons modèles (Parizeau et al., 2014). Cela dit, la présence d’enfants ne veut pas dire 
d’emblée que cette famille gaspille plus, car certaines familles qu’on caractériserait « d’épicuriennes » ont 
adopté plusieurs comportements qui limitent le gaspillage (Mallison et al., 2016). Les niveaux de revenu et 
de scolarité semblent avoir peu d’influence (Koivupuro et al., 2012; Neff et al., 2016), bien que l’étude de 
Mallinson et al. (2016) ait démontré que les foyers avec les revenus et la scolarité les plus faibles 
gaspillaient le plus; mais comme cette étude avait créé des profils de consommateurs, d’autres facteurs 
que leurs revenus pourraient expliquer leur niveau de gaspillage. Plusieurs études démontrent que les 
femmes gaspilleraient davantage (Koivupouro et al., 2012; Van Boxstaels et al., 2013; Visschers et al., 
2015). Ces chercheurs suggèrent comme possibles hypothèses qu’elles sont plus soucieuses de la 
fraîcheur et de la santé des membres de la famille, en particulier des enfants, en achetant plus de fruits et 
légumes frais, et en se fiant davantage aux dates de péremption pour décider de la salubrité des aliments. 
Finalement, en ce qui concerne le statut d’emploi, les retraités gaspilleraient moins (WRAP, 2014a) que 
42 
les consommateurs travaillant à temps plein qui sont moins conscients et moins disponibles pour mettre 
en pratique des comportements qui limitent le gaspillage (Qi et Roe, 2016).   
Donc, à la lumière de cette revue de littérature, les causes directes qui font le plus consensus sont : le 
manque de planification, les achats en trop grande quantité, le stockage désordonné, la préparation trop 
généreuse, l’utilisation des restes et l’achat de prêt-à-manger. Les causes indirectes qui font le plus 
consensus sont : le manque de temps, le manque d’habiletés ou de connaissances culinaires, les 
préoccupations de santé et de salubrité, les préoccupations économiques et les préférences alimentaires. 
Ces causes indirectes seront favorisées par certains profils sociodémographiques tels que l’âge, la taille 
du ménage, la présence d’enfants, le genre du responsable de l’alimentation et le statut d’emploi des 
adultes du ménage.  
3.2.6 Profils consommateurs 
Comme on peut le constater, il y a plusieurs causes directes et indirectes qui influencent le gaspillage 
alimentaire des consommateurs. Comment changer les comportements avec autant d’opportunités, de 
messages et d’auditoires différents? Il faut idéalement créer des profils de consommateurs qui regroupent 
les facteurs sociodémographiques, les attitudes et les comportements communs. Dans cet esprit, l’étude 
de Mallinson et al. (2016) en Grande-Bretagne est très intéressante. Les chercheurs ont créé 5 profils de 
consommateurs basés sur leurs attitudes et comportements face au prêt-à-manger et à l’alimentation en 
général, et comparé leur propension au gaspillage alimentaire.  
D’abord, le profil des « épicuriens » (14,5 % de l’échantillon) était composé des consommateurs les plus 
éduqués, 60 % ayant au moins un baccalauréat, qui avaient les revenus moyens les plus élevés et dont 
les ménages étaient majoritairement composés d’une ou deux personnes. Ils avaient globalement une 
aversion pour le prêt-à-manger; ils étaient ceux qui en achètent le moins. Ils étaient très à l’affût de la 
provenance des aliments, avaient un intérêt marqué pour les produits frais et biologiques et, malgré un 
souci pour le prix, fréquentaient des commerces spécialisés. Ce groupe aimait essayer de nouveaux 
aliments, adorait cuisiner, considérait qu’ils avaient de très bonnes habiletés culinaires et rapportait avoir 
des enfants peu capricieux qui s’impliquaient beaucoup dans la cuisine et l’alimentation. De plus, ils se 
décrivaient comme peu stressés et moins pressés. Ce groupe était le moins gaspilleur.  
Ensuite, les « consommateurs traditionnels » (27,5 % de l’échantillon) étaient légèrement moins scolarisés 
que les épicuriens et arrivaient au deuxième rang des revenus moyens. Ce groupe planifiait beaucoup 
ses repas et était très sensible aux prix. Comme les épicuriens, ils aimaient essayer des nouveautés, 
étaient intéressés par l’alimentation, étaient compétents en cuisine et aimaient cuisiner en général. Ils 
aimaient aussi les aliments frais, mais étaient moins friands des produits biologiques. Ce groupe 
consommait peu d’aliments prêts à manger. Ils étaient préoccupés par le gaspillage, tout comme les 
épicuriens, mais leur niveau était légèrement supérieur à celui des épicuriens.   
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Les « consommateurs occasionnels » (26,5 % de l’échantillon) étaient composés majoritairement de 
femmes, de ménages principalement composés de plus d’une personne, plus jeunes en moyenne que les 
« épicuriens » et les « consommateurs traditionnels », 40 % environ avaient au moins un baccalauréat et 
leurs revenus moyens se situaient en dessous des deux autres groupes. Ces consommateurs se 
décrivaient comme modérément stressés et pressés et, par conséquent, planifiaient moins leurs repas et 
leurs achats. Ils étaient ceux qui appréciaient le plus le prêt-à-manger parce ce que le goût et la saveur 
des aliments n’étaient pas une priorité et qu’ils étaient moins sensibles aux prix. Ils étaient moyennement 
habiles en cuisine et n’appréciaient pas particulièrement cuisiner, même s’ils préféraient les aliments frais 
et biologiques. Ils n’étaient pas très aventuriers, n’essayant pas souvent de nouvelles recettes; d’ailleurs, 
ces consommateurs sont plutôt capricieux dans leurs goûts. Les « consommateurs occasionnels » étaient 
ceux qui achetaient le plus d’aliments et en jetaient le plus.  
Les « consommateurs détachés » (16,3 % de l’échantillon) avaient la moyenne d’âge la plus élevée, 
moins de 40 % avaient atteint le baccalauréat, leurs revenus moyens étaient parmi les plus bas bien que 
la taille du ménage moyen était la deuxième plus élevée. Ces consommateurs étaient les plus 
ambivalents sur tous les aspects de l’alimentation : réfractaires à la planification, désintéressés par la 
préparation, aucune curiosité pour de nouvelles recettes; ils n’appréciaient pas manger en général, mais 
avaient des habiletés moyennes en cuisine. Ils étaient en tous points l’opposé des épicuriens. Ils n’étaient 
pas particulièrement stressés ou pressés. Ils ne consommaient pas de prêt-à-manger, principalement 
parce qu’ils trouvaient le rapport qualité-prix faible. Leurs niveaux de gaspillage étaient les deuxièmes 
plus faibles.   
Finalement, les « cuistots absents » (15,2 % de l’échantillon) étaient les plus jeunes, composés 
majoritairement de femmes, principalement de ménages composés d’une seule personne, le groupe le 
moins scolarisé, avec les revenus les plus faibles. Ils étaient les plus pressés et les plus stressés, ils 
valorisaient alors le prêt-à-manger qui leur sauvait beaucoup de temps et simplifiait leur vie. Ils n’aimaient 
pas acheter des aliments ni cuisiner, et considéraient qu’ils avaient peu d’habiletés culinaires. Les 
« cuistots absents » étaient le deuxième groupe le plus gaspilleur.  
Ce qui est remarquable de cette étude c’est qu’elle démontre bien les profils qui adoptent les 
comportements qui limitent le gaspillage alimentaire, les « épicuriens » et les « consommateurs 
traditionnels » gaspillent en effet moins. Bien que les « consommateurs détachés » peuvent sembler une 
anomalie à première vue, ce profil très routinier maîtrise probablement un certain nombre de recettes qui 
satisferont en tout temps les membres du foyer; par conséquent, ils ont pu maximiser leurs compétences 
limitées pour planifier des achats plus routiniers, pour préparer les bonnes quantités ou pour réutiliser les 
restes en lunch et ainsi éviter le gaspillage alimentaire.  
Mais cette étude met surtout en relief l’influence des causes indirectes telles que les capacités, les 
rythmes de vie et l’intérêt pour l’alimentation, qui créent des contextes favorables à adopter ces 
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comportements. Pour réduire le gaspillage alimentaire des consommateurs, il faudra les encourager à 
adopter les comportements qui limitent le gaspillage, mais ces encouragements seront plus efficaces si 
on cible les comportements qu’ils peuvent mettre en pratique parce qu’ils tiennent compte de leur 
contexte de vie, beaucoup plus difficile à changer. Pour chaque profil, un message différent.  
3.3 Modèles comportementaux 
Comme documenté dans les sections précédentes, les comportements qui causent le gaspillage des 
consommateurs sont bien établis. Pour limiter le gaspillage, il faudra inciter ces consommateurs à 
changer leurs comportements pour en adopter de nouveaux. Il a aussi été démontré que plusieurs 
facteurs influencent indirectement ces comportements; les attitudes, croyances, habiletés et facteurs 
externes viendront faciliter ou freiner l’adoption des comportements qui limitent le gaspillage. Avec autant 
de comportements à changer et autant d’influenceurs à considérer, il est difficile de savoir lesquels 
prioriser. La psychologie sociale a développé des dizaines de modèles comportementaux qui expliquent 
l’influence relative de ces facteurs sur l’adoption des comportements. À partir d’un modèle établi, des 
chercheurs peuvent tester la capacité du modèle à prédire le comportement, ce qui permet de développer 
des interventions plus efficaces pour modifier ces comportements. Bien que plusieurs modèles aient été 
conçus pour analyser les comportements environnementaux, quelques chercheurs ont récemment publié 
des études qui évaluent la validité de la Théorie du comportement planifié de Ajzen (1991) dans le 
contexte du gaspillage alimentaire des consommateurs. La doctorante Ella Graham-Rowe en a fait le 
sujet de sa thèse « No time to waste : Applying social psychological methods and theories to household 
food waste » (2014). Tout comme Graham-Rowe, Visschers et al. ont aussi utilisé cette théorie comme 
cadre dans une étude suisse en 2016.  
Selon la Théorie du comportement planifié (TCP), le facteur le plus déterminant du comportement est 
l’intention de faire le comportement (Ajzen, 1991). L’intention d’agir est fortement influencée par 
3 déterminants : l’attitude, les normes subjectives et le contrôle comportemental perçu (Ajzen, 1991). 
L’attitude reflète si la personne est favorable ou défavorable au comportement souhaité et est façonnée 
par l’évaluation des conséquences à ne pas adopter le comportement et par l’importance de ces 
conséquences. Les normes subjectives reflètent la pression sociale perçue d’adopter le comportement 
souhaité et l’importance que la personne accorde à suivre cette pression. Finalement, le contrôle 
comportemental perçu reflète la capacité perçue de pouvoir adopter le comportement souhaité. En 
somme, plus l’intention est forte, plus les chances d’adopter le comportement souhaité augmentent. Cela 
dit, malgré une forte intention, des barrières réelles à agir peuvent empêcher le comportement; on peut 
avoir l’impression de pouvoir adopter le comportement, mais ne pas en avoir réellement la capacité. Le 
contrôle comportemental réel peut être à lui seul un déterminant du comportement. Le modèle de base 
est illustré dans la figure 3.1. Il est à noter qu’Ajzen avait prévu que d’autres déterminants de l’intention 
puissent être ajoutés selon le contexte (Graham-Rowe, 2015).  
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Figure 3.2 Théorie du comportement planifié (traduit de Graham-Rowe, 2015, p. 13) 
Avec ce modèle en main, l’intérêt des chercheurs est de mesurer si un déterminant a plus d’effet sur 
l’intention et, ultimement, si l’intention entraîne le comportement souhaité. En comprenant mieux ce 
processus et l’importance de certaines influences, on peut concevoir des interventions mieux ciblées.  
Les deux études ont très clairement démontré que le modèle TCP explique en grande partie les variations 
de niveau de gaspillage alimentaire et que l’intention est déterminante (Visshers et al., 2016; Graham-
Rowe, 2015). Également, les deux études soutiennent aussi que ce sont les attitudes et le contrôle perçu 
qui sont les plus déterminants de l’intention, alors que les normes subjectives n’ont soit aucune influence 
(Visshers et al., 2016) ou beaucoup moins que les deux autres (Graham-Rowe, 2015). Parmi les 
nombreux déterminants ajoutés au modèle, notons que les attitudes personnelles face au gaspillage (ce 
n’est pas nécessaire de gaspiller), les préoccupations de salubrité et les normes personnelles (c’est 
contraire à mes principes de gaspiller) sont de forts prédicteurs du gaspillage et que l’intention joue le 
médiateur entre ces attitudes et le comportement (Visshers et al., 2016). Notons aussi que l’identité du 
bon hôte a une grande influence négative sur les niveaux rapportés de gaspillage malgré une forte 
attitude contre le gaspillage (Visshers et al. 2016), mais que les habitudes de planification, qui ont une 
influence très importante sur l’intention, ont peu d’influence sur les niveaux de gaspillage rapportés 
(Visshers et al. 2016). Dans l’autre étude, l’identité personnelle (je suis le genre de personne qui réduira 
son gaspillage durant les 7 prochains jours) et les regrets anticipés (que je serais déçu de moi si je ne 
réduisais pas mon gaspillage) se démarquent aussi comme des déterminants de l’intention (Graham-
Rowe, 2015). On constate dans les deux études que les attentes face à soi-même sont prédominantes.  
Il semble qu’une stratégie d’intervention qui augmenterait les croyances que « jeter est mauvais, immoral 
et pas nécessaire » serait efficace pour réduire le gaspillage (Visshers et al. 2016). On devrait également 
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rassurer les consommateurs qu’ils ne perdront pas d’estime s’ils servent ou stockent moins de nourriture, 
qu’ils utilisent davantage de produits moins périssables, comme des surgelés en cas d’imprévus, surtout 
si on le fait dans le but de moins gaspiller. On pourrait également augmenter le contrôle comportemental 
perçu en éduquant les consommateurs sur les dates de péremption, et comment utiliser les restes de 
manière sécuritaire. Est-ce qu’on peut faire évoluer le consommateur? Changer ses normes et ses 
perceptions pour changer son intention et ultimement ses comportements? Alors que l’étude de Visshers 
et al. a évalué à un moment précis ce qui caractérise les gaspilleurs ou ceux qui gaspillent moins, celle de 
Graham-Rowe et al. (2015) a été conçue pour combler cette lacune. Elle a en effet mesuré l’impact sur le 
changement de comportements en évaluant le taux de gaspillage 7 jours après une intervention auprès 
des participants. Le modèle a réussi à prédire une réduction réelle du gaspillage pour 64 % des 
participants (Graham-Rowe, 2015).  
Que doit-on retenir du modèle de la théorie du comportement planifié? Que pour faire adopter les bons 
comportements, il faut maximiser l’intention de ne pas gaspiller en misant sur les déterminants les plus 
influents qui sont les attitudes, les normes personnelles, le sentiment de regret, l’identité du bon hôte et le 
contrôle comportemental perçu. Les normes subjectives ou descriptives ont peu d’influence parce que 
gaspiller est peu visible aux autres. 
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4. CHANGEMENT DE COMPORTEMENTS  
Si le chapitre précédent a permis de bien identifier les comportements qui favorisent ou limitent le 
gaspillage alimentaire ainsi que les attitudes, motivations et obstacles qui expliquent pourquoi les 
consommateurs ne les adoptent pas, ce chapitre explore comment on peut favoriser un changement de 
comportements. Changer les comportements est depuis longtemps un grand défi des organismes du 
secteur public qui ont à cœur le bien-être des citoyens et leur milieu. On peut notamment penser aux 
campagnes de santé publique qui luttent contre des problèmes tels que le tabagisme, la 
surconsommation d’alcool ou de jeux du hasard. La sécurité routière a également une longue histoire de 
campagnes pour inciter au port de la ceinture, diminuer les textos au volant ou réduire l’emportiérage des 
cyclistes qui doivent cohabiter avec les automobilistes. Avec l’avènement des défis environnementaux, les 
organismes écologistes et les gouvernements tentent eux aussi d’inciter les citoyens à adopter des 
comportements plus durables. Depuis plus de quarante ans, les stratégies d’intervention se sont 
améliorées, notamment parce qu’elles n’ont pas toujours été efficaces à modifier les comportements. 
L’objectif de ce chapitre est de déterminer quelles stratégies d’intervention sont les mieux adaptées pour 
augmenter l’intention de ne pas gaspiller et de documenter les meilleures pratiques pour changer les 
comportements. Le chapitre est divisé en quatre sections. Une première qui présente et évalue les 
avantages et inconvénients de trois types de campagnes. La deuxième section fait un recensement des 
stratégies d’intervention spécifiques au changement de comportements. La troisième section présente les 
approches et stratégies utilisées par quatre campagnes existantes de lutte au gaspillage alimentaire. 
Finalement, la dernière section présente les résultats obtenus dans une étude empirique et deux études 
de cas qui permettront de faire le constat de la meilleure approche de campagnes et des meilleures 
stratégies à utiliser pour réduire le gaspillage des consommateurs.  
4.1 Type de campagnes 
Pour changer les comportements, trois types de campagnes sont possibles : la campagne Information 
Sensibilisation Éducation (ISÉ), le marketing social et le marketing sociocommunautaire.  
4.1.1 Campagnes Information Sensibilisation Éducation (ISÉ) 
Les campagnes ISÉ sont une approche qui s’appuie notamment sur les méthodes de communication très 
conventionnelles qui utilisent des techniques publicitaires pour diffuser des informations et transmettre 
des messages pour changer les perceptions, les motivations et les connaissances; c’est sans doute 
l’approche la plus connue et la plus répandue. Les campagnes ISÉ ciblent généralement un public de 
masse. Ces campagnes essaient de nous « vendre » un comportement à adopter. Elles nous informent 
sur l’enjeu, les impacts, les comportements à adopter et les bénéfices de changer de comportement. 
Typiquement, on reconnaît une campagne ISÉ par les outils qui la caractérisent : site web informatif, 
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publicité sur plusieurs médias tels que radio, télévision, médias imprimés ou sur le web, affichage 
publicitaire, dépliants informatifs. Il s’agit d’une approche principalement unidirectionnelle dans laquelle un 
message est transmis entre le promoteur du projet et un ou plusieurs publics cibles. Certaines 
campagnes ISÉ peuvent inclure des outils bidirectionnels tels que des patrouilles porte-à-porte, des 
kiosques d’information, des formations, des lignes d’appels où le public cible peut interagir avec des 
intervenants formés pour les sensibiliser et les éduquer. Il s’agit toujours d’une approche qui généralise 
les comportements à adopter à tous les citoyens et qui vise à les convaincre d’agir. Ces campagnes sont 
populaires parce qu’elles rejoignent facilement un large auditoire, mais elles sont également très 
coûteuses en raison des médias qu’elles utilisent. Le retour sur l’investissement n’est pas élevé non plus, 
car il a été régulièrement démontré qu’elles ne peuvent à elles seules changer les comportements 
(McKenzie-Mohr, 2010).  Elles peuvent cependant être très efficaces pour informer la population. Une 
bonne campagne peut éveiller les consciences. Les taux de rappels des messages forts et bien conçus 
peuvent marquer les esprits et, à un certain moment, quand un enjeu est entièrement inconnu et qu’il 
concerne un large public, ils sont pertinents (McKenzie-Mohr, 2010). Cette approche a cependant des 
limites; même si les consommateurs sont très convaincus qu’il faut réduire le gaspillage, ils n’adopteront 
pas les comportements parce que d’autres déterminants, tels que le contrôle perçu, influencent l’intention 
de les adopter. Dans le chapitre 3, de nombreux obstacles qui augmentent ce sentiment de manque de 
contrôle ont été soulignés, comme le manque de temps, le manque d’habiletés ou de connaissances 
culinaires, les préoccupations de santé et de salubrité, les préoccupations économiques et les 
préférences alimentaires. Malheureusement, une campagne ISÉ qui ne peut vaincre ces obstacles sera 
insuffisante pour réellement faire changer les comportements des consommateurs. Dans son livre en 
ligne, McKenzie-Mohr (2010) cite amplement d’exemples de cas réels qui démontrent l’inefficacité des 
campagnes ISÉ à vraiment changer les comportements, même lorsqu’on fournit plus que des messages 
informationnels. Une recherche sur l’impact de cliniques de formation impliquant 40 participants sur la 
conservation d’énergie a démontré que, malgré un changement d’attitude et une bien meilleure 
connaissance des moyens pour réduire leur consommation d’énergie, seulement un participant avait mis 
en pratique une mesure de conservation (Geller, 1981). On pourrait citer plusieurs exemples comme 
celui-là qui démontrent les limites de l’approche.  
4.1.2 Marketing social 
Une alternative aux campagnes ISÉ est celle du marketing social. Il s’agit d’une évolution des campagnes 
ISÉ qui a émergé lorsque ces dernières s’avéraient inefficaces. Alors que le marketing commercial se 
dédie à faire connaître un produit et à convaincre le consommateur de l’acheter au lieu d’un produit 
compétiteur, le marketing social a pour objectif de changer les comportements pour le bien public; le 
marketing social combine les principes de marketing commercial, mais aussi des approches de 
psychologie sociale. Selon le National Social Marketing Center (s. d.) en Grande-Bretagne, cette 
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approche, qui a été beaucoup utilisée par les acteurs de la santé publique, se distingue par huit 
caractéristiques : 
1. Elle vise des objectifs comportementaux clairs et spécifiques (par exemple : planifier les repas de la 
semaine). 
2. Elle est fondée sur une vraie connaissance et compréhension des clientèles de sorte que les 
interventions répondent à un besoin et à un souhait de celles-ci plutôt que de les forcer à changer en 
fonction d’une offre déjà conçue (par exemple : si la clientèle visée valorise le prêt-à-manger parce 
qu’elle manque de temps, il sera contre-productif d’offrir des cours de cuisine puisqu’ils ne serviront à 
rien à long terme). 
3. Elle est ancrée dans une théorie du comportement adapté (par exemple : la théorie du comportement 
planifié qui explique bien le comportement du gaspillage alimentaire).  
4. Elle fait preuve de perspicacité en considérant les influenceurs qui expliquent pourquoi les gens 
agissent comme ils le font (par exemple : les consommateurs jettent des aliments encore 
consommables parce qu’ils craignent des empoisonnements alimentaires). 
5. Elle propose un gain favorisé par une clientèle qui tient compte de l’effort à mettre (par exemple : 
souligner la gratification que l’on peut ressentir à ne pas jeter un aliment trop rapidement). 
6. Elle reconnaît la concurrence (par exemple : reconnaître le conflit entre offrir une saine alimentation 
variée aux enfants et favoriser des aliments qu’ils aimeront manger sans gaspiller).  
7. Elle est basée sur une segmentation innovante (par exemple : segmenter par niveau d’intérêt pour 
l’alimentation).   
8. Elle utilise un mélange marketing — endroit, promotion, prix, produit — varié et adapté qui réduit les 
obstacles (par exemple : pour aider la clientèle aînée vivant seule à acheter selon ses besoins réels, 
elle propose à l’épicerie [endroit], avec des affiches [promotion], un rabais [prix] sur l’achat de produits 
cuisinés sur place en portions individuelles [produit]).   
Compte tenu de la richesse des études qui ont cerné autant d’attitudes, motivations et obstacles divers, 
cette approche pourrait être très intéressante. Il y a tout de même des limites à cette approche. 
L’envergure et l’universalité du gaspillage alimentaire chez les consommateurs rendent cette approche 
trop limitative. Dans un contexte de santé publique, on peut comprendre qu’on cible la population la plus 
vulnérable aux impacts de leurs comportements. Comme on se mobilise généralement pour lutter contre 
le gaspillage alimentaire des consommateurs dans le but de limiter, entre autres, les considérables 
impacts environnementaux, on devrait choisir une approche qui cible plus globalement la population.  
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4.1.3 Marketing sociocommunautaire 
Le marketing sociocommunautaire est un dérivé du marketing social; il vise essentiellement les mêmes 
principes, mais avec quelques différences notables. Tout comme le marketing social, il est basé sur 
l’identification d’un comportement souhaité et de l’identification des obstacles et des bienfaits. Le 
marketing social met davantage l’emphase sur les bienfaits du comportement, alors que le marketing 
sociocommunautaire tentera d’enlever les barrières et d’augmenter les bénéfices (McKenzie-Mohr, 2010). 
De plus, cette approche mise sur le contact personnel direct avec une communauté, plutôt que d’utiliser 
des outils de communication plus traditionnels. Alors que le marketing social vise un segment bien 
identifié, le marketing sociocommunautaire cible une collectivité entière et cherche à développer les 
normes sociales. Cette approche est devenue fortement recommandée pour développer des 
comportements durables. Dans son livre en ligne Fostering Sustainable Behavior (2010), Doug McKenzie-
Mohr décrit quelques principes importants du marketing sociocommunautaire. Idéalement, il vise à faire 
adopter des comportements qui sont « non divisibles ». Par exemple, préconiser la réduction à la source 
est trop vague, réduire le gaspillage alimentaire est plus précis, mais encore divisible; planifier les repas 
de la semaine est un comportement précis non divisible. Les comportements sont choisis parce qu’ils 
entraînent l’impact souhaité, c’est-à-dire réduire le gaspillage alimentaire; ils ont une forte probabilité 
d’être adoptés et ne sont pas présentement fortement adoptés par le marché cible. Une fois les 
comportements à favoriser sélectionnés, on doit déterminer les barrières à abattre et les bénéfices à 
retirer à adopter chacun des comportements sélectionnés; on doit évidemment aussi définir les barrières 
à élever et les bénéfices à côté desquels on passe à adopter le mauvais comportement, car une stratégie 
efficace agira sur les deux volets. Les principes des campagnes sociocommunautaires sont très 
intéressants, car ils sont précis et méticuleux, et utilisent efficacement les connaissances de la 
psychologie sociale.    
4.2 Stratégies d’intervention  
Peu importe le type de campagne choisie, chacune utilise une ou plusieurs stratégies d’intervention. Une 
stratégie d’intervention est une méthode utilisée pour surmonter une barrière à faire adopter un 
comportement. Pour chaque type de barrières, une ou plusieurs stratégies d’intervention sont possibles.  
4.2.1 Encourager 
Pour augmenter la motivation à agir, on doit encourager les consommateurs (DEFRA, 2011). Dans 
l’absence totale de motivation, on peut commencer par utiliser une communication efficace et vivide pour 
capter l’attention ou utiliser des incitatifs ou des dissuasifs. Pour soutenir la motivation à long terme, on 
peut obtenir un engagement à agir, établir une norme, fixer des objectifs et fournir des rétroactions.  
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Communiquer 
La communication peut avoir comme objectif d’informer, mais pour surmonter un manque de motivation, 
elle devrait avoir comme objectif de convaincre. Elle sera utilisée pour changer des attitudes négatives, 
renforcer des attitudes positives et motiver l’auditoire (McKenzie-Mohr, 2010). Sachant combien le 
gaspillage alimentaire est influencé par les attitudes, cette stratégie est primordiale. Pour être efficace, il 
faut porter une attention sur le message à communiquer et sur comment le transmettre. Il a été démontré 
au précédent chapitre que les préoccupations environnementales influençaient peu l’intention de ne pas 
gaspiller; bien que les impacts sur l’environnement soient considérables, il serait inefficace d’inciter les 
consommateurs à agir pour réduire leurs émissions de GES, même s’il est vrai que cet impact serait 
positif. De plus en plus, les communications de comportements durables misent sur les bénéfices 
tangibles pour l’individu (DEFRA, 2011). Par exemple, l’économie d’argent qu’entraîne une réduction du 
gaspillage est l’un des bénéfices les plus appréciés des consommateurs, un réel motivateur d’agir. 
Typiquement, on communiquera aussi quels sont les comportements à adopter. Pour être efficace, la 
communication doit d’abord captiver l’auditoire. Par exemple, la figure 4.1 illustre un exemple de 
message-choc de la campagne Love Food Hate Waste.  
 
Figure 4.1 Bandeau publicitaire de la campagne Love Food Hate Waste (tiré de WRAP, s. d.a) 
Idéalement, le message sera concret, expressif et personnel. Par exemple, « Chaque consommateur 
gaspille l’équivalent d’un sac de patates de 5 kg par mois ». Dans le cas du gaspillage, le sentiment de 
contrôle qu’on peut associer aux comportements est déterminant; une communication positive qui montre 
des actions simples et faciles à adopter augmentera le sentiment de contrôle. Par exemple, demander au 
marché cible de faire une liste et la respecter à l’épicerie sera mieux reçu que de demander d’arrêter de 
jeter de la nourriture pour réduire leurs GES. Ultimement, les messages doivent être faciles à retenir, 
surtout dans le contexte du gaspillage alimentaire qui est issu d’activités récurrentes et routinières.   
Obtenir un engagement  
Selon la Théorie de la perception de soi de Daryll Bem (1972), prendre un engagement conditionne notre 
perception de nous-mêmes et nous force, par souci de cohérence, à adopter des comportements plus 
engageants. Il a été démontré dans de nombreuses études que le simple fait de s’engager, verbalement 
ou par écrit, à une petite demande de modification de comportement, augmente considérablement la 
propension à ceux qui ont pris l’engagement d’adopter un changement de comportements plus important 
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(McKenzie-Mohr, 2010). L’engagement écrit serait plus efficace que l’engagement verbal; l’engagement 
public, lorsque possible, est encore plus efficace (McKenzie-Mohr, 2010). À partir de ces principes, 
plusieurs interventions ont été conçues pour lutter contre le gaspillage des consommateurs. On identifie 
un comportement que le consommateur pourrait adopter, tel que planifier ses repas de la semaine, et on 
lui fait signer une promesse d’adopter ce comportement. Comme le gaspillage alimentaire n’est pas 
visible aux autres, comme peut l’être le recyclage, un engagement public est efficace à créer un effet 
d’entraînement. L’engagement peut aussi être facilité en impliquant le consommateur dans le choix du 
comportement à adopter. Compte tenu du nombre de comportements qu’il est possible d’adopter, laisser 
le choix au consommateur permettra de tenir compte de sa capacité à tenir sa promesse et augmentera 
les chances qu’il l’adopte de manière durable. Il est aussi recommandé d’envisager des engagements de 
groupe. Sachant que les familles avec enfants gaspillent plus et que plusieurs parents sentent qu’ils n’ont 
pas le contrôle sur tous les membres du ménage, un engagement de toute la famille permettrait à chacun 
de veiller sur les comportements des autres. Évidemment, obtenir un engagement peut être une stratégie 
qui exige un investissement considérable de ressources humaines, car il est beaucoup plus engageant de 
le faire à une autre personne que virtuellement. Mais puisque l’impact est indéniable (McKenzie-Mohr, 
2010), le recours à des organismes communautaires bénévoles dans la collectivité peut atténuer le coût 
de ces stratégies.  
Établir les normes 
Plusieurs consommateurs adoptent un comportement lorsqu’ils ont le sentiment que c’est la norme établie 
(McKenzie-Mohr, 2010). Par exemple, plus il y avait de consommateurs qui utilisaient des sacs d’épicerie 
réutilisables, plus les consommateurs ont été nombreux à adopter ce comportement, particulièrement 
lorsque les commerçants ont commencé à facturer 0,05 $ par sac. Aujourd’hui, même les épiceries 
affichent à l’entrée des rappels du genre « Avez-vous pensé d’apporter vos sacs réutilisables? ». Dans le 
contexte du gaspillage alimentaire, il est plus difficile d’établir une norme sociale, car la majorité des 
comportements qui entraînent ou réduisent le gaspillage sont complètement invisibles à l’entourage. Ce 
sont davantage les normes personnelles qui influencent notre intention. La campagne Love Food Hate 
Waste joue habilement sur ce déterminant. En commençant par son slogan, qui fait très fortement appel à 
notre sens moral pour ensuite faire appel à notre amour des aliments. Tel qu’illustré dans la figure 4.2, on 
invite les amateurs de pommes à les stocker au réfrigérateur pour prolonger leur conservation et à utiliser 
les fruits moins frais autrement; on crée ainsi une norme avec les mangeurs de pommes.  
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Figure 4.2 Affiche publicitaire de la campagne Love Food Hate Waste (tiré de WRAP, s. d.a) 
Cela dit, une norme sociale peut être créée pour un comportement qui est visible. Par exemple, favoriser 
chez les écoliers une norme en recevant une mention positive « j’ai mangé tout mon lunch ». L’idée est 
d’amener les enfants à sensibiliser leurs parents à faire un lunch qui est juste assez copieux, avec des 
aliments qu’ils aiment vraiment, plutôt que de les voir jetés à la poubelle. Dans ce milieu, tous les autres 
enfants voient ce que font les autres enfants et les parents découvrent que l’école propose une norme 
comportementale au dîner.  
Incitatifs et dissuasifs 
On peut aussi proposer des incitatifs financiers pour soutenir l’adoption d’un comportement (DEFRA, 
2011). Par exemple, offrir des rabais ou des crédits d’impôt pour des cours de cuisine sans gaspillage; 
donner des balances pour mesurer les portions; inscrire les participants à un concours pour gagner un 
prix, comme des rabais d’épicerie, s’ils adoptent un nouveau comportement. Les dissuasifs ont pour 
objectif de freiner un comportement qu’on veut cesser. Dans le contexte du gaspillage alimentaire, une 
mesure concrète et qui cible plus précisément les gaspilleurs serait la tarification incitative de toutes les 
matières résiduelles. Telle que décrite au chapitre 2, cette mesure est à l’essai à Beaconsfield, mais 
seulement sur les déchets. Les résultats préliminaires démontrent qu’il y a eu une réduction des déchets 
de 50 % (EnviroRcube, 2016). Il serait très intéressant d’étendre cette tactique à la collecte sélective et 
aux matières organiques afin de réellement inciter à la réduction à la source. Cette stratégie contribuerait 
à augmenter les barrières à vouloir jeter des aliments sans faire l’effort de réduire le gaspillage.  
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Fixer des objectifs 
Pour soutenir la motivation, il faut pouvoir concrètement voir des améliorations, même progressives. Il est 
donc essentiel d’établir des objectifs clairs et mesurables. Que ce soit au niveau national, local ou 
personnel, avoir un but donne un sens à l’effort. Pour y arriver, cependant, il faut avoir une idée du point 
de départ. Il est donc important de mesurer avant une campagne l’état de la situation pour définir ce qu’on 
souhaite accomplir. Au niveau national, nombreux sont les états qui ont fixé un objectif de réduction du 
gaspillage alimentaire. La France et les États-Unis se sont engagés à diminuer de 50 % leur niveau de 
gaspillage alimentaire à travers toute la chaîne agroalimentaire à l’horizon 2025 pour l’un (Ministère de 
L’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, 2013) et en 2030 pour l’autre (EPA, s. d.). Ces objectifs 
sont un signal précis de ce qui est attendu de tous les acteurs. Dans le même ordre d’idées, une 
collectivité peut aussi établir, dans son plan de gestion des matières résiduelles, un objectif précis de 
réduction du gaspillage alimentaire. Au Québec, avec la Politique de gestion des matières résiduelles 
2011-2015, il s’agit d’une pratique courante d’établir des seuils de détournement à atteindre. Il serait tout 
aussi envisageable d’inclure des objectifs de réduction du gaspillage alimentaire. D’un point de vue 
individuel, il est également possible d’établir des objectifs; les consommateurs qui évaluent leur niveau de 
gaspillage peuvent établir un volume à diminuer, mais ils peuvent aussi se fixer l’objectif d’adopter un 
nouveau comportement et mesurer, après un certain temps, le maintien de leurs nouvelles habitudes. En 
l’absence d’une cible, les efforts peuvent s’estomper.  
Fournir des rétroactions 
L’un des aspects à ne pas négliger dans un programme d’intervention est de fournir des rétroactions sur 
les impacts et les gains qui ont été faits pour soutenir le changement à long terme (DEFRA, 2011). Ces 
rétroactions doivent être faites autant sur le plan individuel que collectif. Si on a demandé à des 
consommateurs d’adopter un comportement, il serait important, après un certain temps, de valider s’ils 
l’ont fait et de remercier, voire récompenser, ceux qui l’ont vraiment adopté. On peut imaginer une plate-
forme ou une vitrine pour mettre leur contribution en valeur. RECYC-QUÉBEC a démontré l’importance 
de mesurer les progrès de la collecte sélective au fil des années. Toute démarche pour réduire le 
gaspillage alimentaire devrait aussi avoir une mesure du progrès fait si on ne veut pas perdre le 
dévouement des consommateurs qui ont fait l’effort d’adopter de nouveaux comportements (DEFRA, 
2011). Si on peut concrètement démontrer une diminution du gaspillage alimentaire dans une 
communauté et la communiquer régulièrement, on augmente l’adhésion des réfractaires au programme. 
On peut à ce moment souligner tous les gains monétaires, en réduction de GES ou autres indicateurs, 
auxquels l’effort collectif a contribué. Évidemment, une mesure d’étalonnage à laquelle se comparer pour 
mesurer l’évolution chaque année aura préalablement dû être établie. Avec une cible de réduction à 
atteindre dans un délai précis, on incite les consommateurs à participer à l’effort collectif.  
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4.2.2 Faciliter 
Le consommateur informé et sensibilisé a besoin d’aide pour adopter de nouveaux comportements 
(DEFRA, 2011). Plusieurs stratégies d’intervention servent à faciliter leur adoption en retirant des 
barrières qui les empêchent d’agir, ou en leur donnant les capacités d’agir.  
Éduquer 
Un des facilitateurs est d’éduquer les consommateurs. D’abord, il faut les éduquer sur leurs niveaux de 
gaspillage, ensuite les éduquer sur les comportements à adopter, et finalement, pour certaines clientèles, 
il faut leur montrer comment les adopter. Pour les éduquer sur les niveaux de gaspillage, une stratégie est 
le questionnaire « quel genre de gaspilleur êtes-vous? »; avec quelques questions sur les habitudes et 
attitudes, on peut établir le profil type du gaspilleur, ce qui permet au consommateur de se reconnaître 
rapidement et de rester attentif à quelques conseils qui seront adaptés à son profil (WRAP, s. d.b). Mais 
la stratégie la plus efficace est de faire un audit à la maison, c’est-à-dire de demander au consommateur 
de mesurer et de documenter lui-même les types et les quantités d’aliments jetés et surtout pourquoi. 
Bien que plus exigeante, cette approche permet d’établir les volumes et les causes réels, et non de 
présumer. L’effet est très saisissant sur les participants. Trois campagnes ont utilisé cette technique à 
divers degrés d’engagement. Évidemment, le questionnaire permet de ratisser large, l’audit permet un 
impact en profondeur, mais ne peut être déployé à toute une population, car les ressources humaines 
pour le soutenir sont trop considérables. Pour éduquer sur les comportements, plusieurs approches sont 
utilisées : les capsules vidéo, les fiches informatives, les livres de cuisine et les sessions de formation. Les 
capsules vidéo ont l’avantage d’être faciles à diffuser à un large auditoire par les réseaux sociaux, et 
chacun peut choisir celles qui leur conviennent le mieux. Les fiches informatives sont pratiques pour 
éduquer des clientèles moins internautes et plus faciles à distribuer lors de rassemblements. Les sessions 
de formation sont à privilégier lorsque les habiletés qui doivent être développées nécessitent de la 
pédagogie et de la pratique pour aider à élaborer des menus, planifier les achats et cuisiner les recettes, 
trouver des solutions faciles pour utiliser des restes, parfaire les connaissances sur la conservation des 
aliments et juger de la salubrité. Ici, au Québec, la tournée d’ateliers « À vos frigos ! » de l’organisme Jour 
de la Terre et du Fonds Eco IGA offre gratuitement au public des ateliers de sensibilisation qui permettent 
de découvrir des trucs et astuces pour utiliser au maximum les aliments de leur réfrigérateur. Ces ateliers 
« vide-frigo » font salle comble; depuis 2015, plus de 2 200 participants y ont pris part (Jour de la Terre, 
s. d.). 
Fournir des rappels 
Malgré la motivation qu’on peut avoir de réduire son gaspillage alimentaire et d’adopter des 
comportements qui le limitent, il est fort possible qu’on oublie parce que les comportements de 
planification, de gestion des inventaires, d’achats, de préparation et de consommation sont très habituels 
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et routiniers. Il faut du temps et des efforts avant de briser ces habitudes. Les rappels ne sont pas conçus 
pour changer les attitudes ou augmenter la motivation, mais bien pour soutenir l’adoption du 
comportement une fois convaincu qu’il est souhaitable de l’adopter (McKenzie-Mohr, 2010). Plus le rappel 
est précis, cible un comportement et sera placé proche de l’endroit où le comportement à adopter se 
déroule, plus il sera efficace. Pour faciliter la lutte au gaspillage alimentaire, il s’agira d’affichettes ou 
d’aide-mémoire placés de manière visible dans la cuisine. Par exemple, l’affichette « Manger en 
premier », qui se place dans le frigo, pour délimiter une section où seront placés les aliments à manger en 
priorité parce qu’ils sont sur le point de se perdre (figure 4.3).  
 
Figure 4.3 Outil de rappel de la campagne Food : Too Good to Waste (tiré de King County, s. d.) 
Services et infrastructures 
Une autre façon de faciliter l’appropriation de comportements limitant le gaspillage est d’offrir ou mettre en 
valeur des services et infrastructures qui peuvent fournir des capacités d’agir différemment. Tel que 
mentionné, un des comportements utiles pour réduire le gaspillage consiste à cuisiner les restes, surtout 
lorsqu’il s’agit de petites quantités de viande, de légumes ou de féculents issus d’un autre repas. De plus 
en plus, on trouve des applications ou des sites web qui offrent des recettes « vide-frigo ». Un autre 
service qui gagne en popularité, même ici au Québec, est le « frigo communautaire ». Il s’agit d’un 
réfrigérateur en libre-service qui est garni par des citoyens qui veulent partager des aliments qu’ils ont en 
trop, frais ou cuisinés, afin d’en faire profiter ceux qui pourraient les consommer au lieu de les jeter. 
Plusieurs formules de partage et de gestion de ces frigos existent. Juste au Québec, on dénombre plus 
d’une dizaine d’initiatives de ce genre. Cette innovation sociale n’est pas sans embûches; plusieurs villes 
ne tolèrent pas que ces frigos soient placés dans un endroit public. Comme il s’agit souvent d’initiatives 
de groupes citoyens en isolement, cette pratique n’est pas encore très encadrée, mais a cependant le 
mérite d’offrir une solution alternative pour ceux qui ne savent pas cuisiner les restes ou qui ont trop 
préparé de plats et qui aimeraient les donner. Aucune des campagnes étudiées n’a proposé ou 
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documenté ce type de pratiques. Pour les consommateurs qui manquent d’habileté pour cuisiner, il existe 
aussi une panoplie d’offres de services de repas préparés et livrés à domicile. Dans cette gamme de 
solutions, on trouve les « popotes roulantes » qui desservent des aînés en perte d’autonomie habitant à 
domicile, et des traiteurs qui préparent et livrent des repas tout faits, prêts à réchauffer. Pour ceux qui 
manquent temps, mais qui aiment cuisiner, il y des offres de « prêts à cuisiner » qui proposent de livrer à 
domicile tous les ingrédients en quantité adaptée au nombre de portions souhaitées ainsi que les recettes 
choisies pour les cuisiner. Il existe aussi des services de planification alimentaire, comme SOS Cuisine au 
Québec, qui proposent des menus complets selon votre profil alimentaire pour la semaine, qui adaptent la 
recette selon le nombre de convives et qui proposent même la liste de courses pour faire ces recettes. 
Ces services offrent donc une alternative intéressante pour mieux contrôler les portions, éviter de stocker 
des réserves de produits diversifiés qui ne serviront peut-être pas et apprendre graduellement de 
nouvelles recettes. Peu de campagnes de lutte vont créer ces services, mais s’ils existent dans le 
marché, il serait souhaitable d’établir des partenariats avec ces fournisseurs de services indépendants 
afin qu’ils soutiennent la campagne de lutte au gaspillage.  
4.2.3 Mobiliser  
Pour qu’une campagne prenne son envol, il faut favoriser le partage et la transmission d’informations et 
de connaissances (DEFRA, 2011). Pour ce faire, il y a des stratégies qui contribuent à mobiliser les 
citoyens à s’impliquer et devenir des agents de changements.  
Leader d’opinion 
Toutes les campagnes font appel à des leaders d’opinion. Ces personnalités ont une influence positive 
sur l’opinion publique et une crédibilité rassurante. Typiquement, pour les campagnes de lutte au 
gaspillage alimentaire, on recherche la collaboration de chefs reconnus ou de blogueurs de l’alimentation 
qui peuvent offrir des conseils sur la conservation des aliments et des idées recettes anti-gaspillages. 
Dans certaines campagnes, des débats publics sont organisés pour offrir une tribune à ces leaders 
d’opinion. Au-delà de s’associer directement à une campagne comme porte-parole qui anime des activités 
de sensibilisation, ces personnalités peuvent intégrer au quotidien dans leurs outils de diffusion (livre de 
recettes, site web, émission de cuisine) ou leurs lieux d’activités (restaurants, cours de cuisines, etc.) des 
rappels de bons comportements parce qu’ils sont des modèles. Par exemple, dans les livres de cuisine à 
la mijoteuse de Ricardo, le chef s’assure d’indiquer quelles recettes se congèlent bien, invitant à 
conserver ce qui n’est pas consommé pour un autre repas.  
Témoignages 
De manière différente au leader d’opinion, le témoignage cherche à convaincre le consommateur, non 
pas par admiration pour une figure populaire ou pour un modèle crédible, mais par ressemblance avec la 
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cible. Par le témoignage, on veut montrer une situation semblable, une affinité dans laquelle le 
consommateur se reconnaîtra et pourra croire que c’est possible d’adopter ces comportements. Le 
témoignage peut être fait soit dans une communication de masse, soit de manière plus personnelle par 
des témoins volontaires qui veulent bien partager leurs histoires, à travers les médias sociaux par 
exemple. Cette stratégie mise directement sur l’effet d’entraînement du témoignage. Lorsque le 
témoignage est fait en personne dans un réseau existant, par exemple dans un groupe communautaire, la 
crédibilité est beaucoup plus grande, car on connaît le témoin et on lui fait naturellement plus confiance; 
plus le témoin est connu par le groupe, plus on s’apparente à de la diffusion sociale, ce qui est différent 
du témoignage. Un autre exemple, qui prend une approche très différente, est un journal de bord partagé 
sur un portail public (GreenCook, 2014). Les participants documentent en ligne leurs niveaux de 
gaspillage afin de se comparer aux autres participants. Tous les foyers témoins représentent une base 
comparative; si la base améliore sa performance, les autres participants feront un effort pour atteindre le 
seuil du groupe.  
Diffusion sociale 
La diffusion sociale est un processus qui favorise l’adoption à travers les groupes d’influence (McKenzie-
Mohr, 2010). Elle est fréquemment utilisée pour faire adopter des nouveautés technologiques. Selon cette 
théorie (Rogers, 2003), lorsque 15 % de la population adopte une innovation, celle-ci le sera 
éventuellement aussi par la vaste majorité. Elle repose donc sur l’effet décisif qu’a un leader d’opinion 
lorsqu’il ou elle adopte une innovation. Cette technique peut être utilisée pour inciter un changement de 
comportements durable si le comportement est en soi une innovation ou si elle implique une nouvelle 
façon de faire. Par exemple, pour réduire le gaspillage, cuisiner ses restes est très efficace. Ce n’est pas 
nouveau en soi, mais une application mobile qui suggère des recettes « vide-frigo » est une nouvelle 
façon qui pourrait bénéficier d’une stratégie de diffusion sociale. Pour faire adopter l’application par les 
épicuriens qui aiment cuisiner afin qu’ils puissent influencer d’autres épicuriens, on invite des blogueurs 
de bouffe à essayer l’application. Les comportements qui se prêtent bien à la diffusion sont ceux qui 
offrent un réel avantage, sont complexes, sont compatibles avec les valeurs de l’auditoire, sont 
observables et peuvent être essayés sans s’engager (McKenzie-Mohr, 2010). 
Les comportements qui limitent le gaspillage alimentaire sont très compatibles avec la diffusion sociale. 
Cependant, comme ils sont peu observables, on pourra les rendre visibles en sollicitant des témoignages 
d’expériences réelles. Les outils comme les réseaux sociaux facilitent grandement la diffusion sociale. 
Dans la majorité des campagnes, les réseaux sociaux servent beaucoup à partager des idées de recettes 
pour « sauver des aliments ». Mais, très certainement, la méthode la plus efficace est d’utiliser des 
groupes de support existants ou qui sont créés spécifiquement pour lutter contre le gaspillage.  
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4.2.4 Exemplifier 
Pour vraiment stimuler la participation des consommateurs, il faut éviter tout cynisme et donner le bon 
exemple. Pour ce faire, il faut offrir des modèles et faire preuve d’exemplarité (DEFRA, 2011). 
Table de concertation sectorielle 
Comme démontré dans le chapitre précédent, plusieurs pratiques commerciales, qui ne sont pas la 
responsabilité des consommateurs, leur compliquent la tâche pour lutter contre le gaspillage. Pour faciliter 
la tâche aux consommateurs, on peut travailler à améliorer certaines pratiques commerciales. À travers 
des tables de concertation sectorielles, on peut rassembler les acteurs de l’industrie agroalimentaire — 
tels que des producteurs, transformateurs, distributeurs et détaillants — et établir une mission, des 
objectifs et des priorités d’actions afin de les faire participer à trouver des solutions aux pratiques 
commerciales qui entraînent le gaspillage alimentaire. Un des plus beaux exemples de ce type de 
leadership dans la lutte au gaspillage alimentaire est le Courtauld Commitment initié par le WRAP. Depuis 
2005, avec l’impulsion et le soutien financier des gouvernements de la Grande-Bretagne, le WRAP a 
réussi à convaincre des dizaines de détaillants, propriétaires de marques et manufacturiers à signer une 
entente volontaire dans laquelle ces sociétés s’engagent à développer des solutions pour réduire le 
gaspillage de ressources dans le secteur agroalimentaire. Chaque entente couvre une période de 2 à 
5 ans dans laquelle de nouveaux objectifs sont fixés pour le groupe de signataires. Depuis le lancement, 
trois ententes ont été encadrées par le WRAP. Celui-ci travaille avec les signataires à fixer des objectifs 
collectifs et conseille chaque signataire pour les aider à trouver des solutions innovantes selon leurs 
priorités et opportunités organisationnelles. À titre d’exemple, le Courtauld Commitment 1 (2005-2009), 
visait à réduire le gaspillage alimentaire de 155 000 tonnes; les signataires, qui ont investi des millions de 
livres sterling dans de multiples initiatives, ont réussi à réduire le gaspillage alimentaire de 270 000 tonnes 
(WRAP, 2010). La force du Courtauld Commitment est qu’il est volontaire. Il attire des sociétés réellement 
motivées à lutter contre le gaspillage de ressources et met en valeur des cas à succès qui favorisent 
ensuite l’adhésion de nouveaux signataires à chaque nouvelle phase. 
Programme de reconnaissance 
Finalement, une dernière stratégie est le programme de reconnaissance. L’objectif d’un programme de 
reconnaissance est de formaliser, par un sceau d’attestation délivré par une autorité reconnue, l’atteinte 
d’un seuil de réussite dans un processus d’amélioration continue. Le programme détermine les seuils de 
reconnaissance avec des critères d’évaluation et des exigences précises. De plus, il assure 
l’encadrement pour mesurer et confirmer l’atteinte de l’objectif et délivrer l’attestation. L’exemplarité vient 
dans la possibilité de communiquer l’obtention de l’attestation et de se comparer à d’autres récipiendaires 
dans un esprit de saine émulation. En gestion de matière résiduelle au Québec, il existe un programme 
de reconnaissance très connu « ICI ON RECYCLE » qui est destiné aux Industries, Commerces et 
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Institutions (ICI). Ce programme est géré par RECYC-QUÉBEC et vise à inciter les ICI à continuellement 
augmenter leur niveau d’engagement à recycler jusqu’à l’atteinte d’un seuil de recyclage variant de 70 % 
à 99 % pour obtenir un sceau de bronze, d’argent ou d’or (RECYC-QUÉBEC, s. d.c). Dans le contexte du 
gaspillage alimentaire, cette stratégie n’a pas encore été utilisée, mais pourrait très bien être proposée 
pour des écoles, des employeurs et même des villes qui voudraient s’engager à atteindre un seuil de 
réduction du gaspillage alimentaire. Ce type de reconnaissance inspire la fierté et incite d’autres groupes 
à emboîter le pas lorsque ces modèles de réussites sont mis en valeur, mais pour être pertinente et 
désirable, l’atteinte d’une reconnaissance nécessite un certain niveau de maturité d’engagement dans les 
efforts de changement de comportements. C’est la raison pour laquelle aucune de ces campagnes de 
réduction du gaspillage n’a inclus cette stratégie, car elles sont, pour la plupart, encore novices et en 
adoption des nouveaux comportements ou encore à encourager et à engager les acteurs à participer à la 
lutte au gaspillage.   
4.3 Modèles de campagnes 
Dans le cadre de cet essai, quatre campagnes ont été sélectionnées et étudiées : trois campagnes en 
provenance d’Europe et une des États-Unis. Malgré l’absence d’une campagne au Québec, quelques 
initiatives indépendantes en déroulement ont également été recensées pour illustrer certaines stratégies. 
Toute la documentation disponible publiquement, sur les sites web et les réseaux sociaux des campagnes 
ou des promoteurs, ou à travers une revue de presse, a été étudiée et analysée pour bien cerner les 
méthodes et approches de chaque campagne. De plus, certaines campagnes ont rédigé des rapports de 
progression ou des études de cas spécifiques pour présenter les résultats de leur campagne, ce qui 
permet de documenter l’approche et les stratégies et d’en apprécier l’efficacité. En plus de cette 
recherche documentaire, des entrevues téléphoniques avec certains acteurs-clés de ces campagnes 
avaient été envisagées pour obtenir des informations supplémentaires, mais toutes les campagnes 
ciblées ont décliné la demande. Chaque campagne offre un degré de maturité différent, est d’envergure 
très variée et prend une approche différente au niveau de la structure organisationnelle, mais elles 
utilisent plusieurs méthodes d’interventions similaires qui viennent confirmer les meilleures pratiques en 
changements de comportements. 
4.3.1 Love Food, Hate Waste 
La campagne Love Food Hate Waste est l’œuvre du Waste and Resources Action Programme (WRAP), 
un organisme à but non lucratif subventionné par le DEFRA, le Northern Ireland Executive, Zero Waste 
Scotland, le Welsh Government et l’UE. Le WRAP travaille avec des entreprises, des communautés et le 
public pour accélérer la transition vers une économie circulaire en proposant des solutions pratiques pour 
réduire le gaspillage de ressources. En outre, l’organisme travaille activement à réduire le gaspillage 
alimentaire de plusieurs manières, d’abord à travers un très important volet de recherche pour bien 
documenter l’enjeu à l’échelle de la Grande-Bretagne. Plusieurs de leurs études ont été citées aux 
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premiers chapitres de cet essai. Ensuite, le WRAP travaille également en collaboration avec les 
intervenants agroalimentaires pour développer et soutenir le Courtauld Commitment, cité précédemment. 
Finalement, le WRAP vise directement à influencer les consommateurs avec sa campagne Love Food 
Hate Waste (LFHW) lancée en 2007. L’organisme soutient techniquement et financièrement les 
collectivités, entreprises et organismes qui souhaitent lutter contre le gaspillage alimentaire. Avec près de 
10 ans d’expérience, elle est sans aucun doute la campagne de référence dans le monde puisqu’il s’agit 
ni plus ni moins de la campagne la plus longue, mais aussi de celle qui a été la plus vaste en termes de 
portée et de profondeur. Déployée sur tout le territoire de la Grande-Bretagne, la visibilité et la notoriété 
de cette campagne sont très grandes. Sa popularité et son succès sont tellement bien établis que 
l’Australie, la Nouvelle-Zélande et même la ville de Vancouver au Canada ont décidé d’utiliser la franchise 
« Love Food Hate Waste » pour leur propre campagne de lutte au gaspillage alimentaire.  
La campagne LFHW combine deux types d’approches, la campagne ISÉ et le marketing 
sociocommunautaire. Le WRAP mène une campagne informationnelle nationale afin de faire connaître 
l’enjeu, d’encourager et de motiver à passer à l’action. De plus, 6 chefs de campagnes régionaux 
déploient de petites campagnes de marketing sociocommunautaire dans des collectivités en leur 
fournissant du support technique et financier pour mettre en œuvre une campagne locale. Parmi les 
principales stratégies utilisées, cette campagne mise sur un important volet communication qui est très 
efficace. Que ce soit par les annonces sur des babillards, des affiches, des bannières web ou des 
publicités à la radio, on remarque, par les affiches à l’annexe 1, que les messages sont concrets, 
expressifs et personnels. Comme les montants sont suffisamment élevés pour motiver à agir, la 
campagne mise beaucoup sur les économies potentielles. Étonnamment, malgré la recherche, LFHW 
parle aussi des bénéfices environnementaux. Comme mentionné précédemment, LFHW joue beaucoup 
sur les normes personnelles en invitant à « détester le gaspillage ».   
LFHW mise également sur l’éducation pour faciliter les changements de comportements. Le WRAP utilise 
plusieurs approches différentes pour transmettre ces connaissances. La campagne produit en effet des 
dizaines de capsules vidéo sur les comportements à adopter, lesquelles sont diffusées par les réseaux 
sociaux, et propose sur son site web beaucoup de fiches informatives sur les façons de réduire le 
gaspillage. LFHW invite aussi les consommateurs à évaluer, une fois par année, leur niveau réel de 
gaspillage et les raisons du gaspillage en fournissant un journal de bord et des instructions pour le 
documenter pendant une semaine nationale d’audit. Cette activité a le mérite de sensibiliser le 
phénomène au niveau personnel et de mesurer une fois par année les taux et types de gaspillage d’un 
bon nombre de foyers témoins, permettant ainsi d’évaluer les progrès de la campagne. Une autre activité 
importante est la tournée du Liquide Green Machine, un « food truck » en tournée dans les collectivités, 
aménagé pour préparer et faire déguster des « smoothies » fabriqués à partir de fruits et légumes 
invendus récupérés dans des épiceries locales. Pendant la dégustation, les animateurs échangent avec 
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les consommateurs et les amènent à prendre un engagement écrit sur un comportement qu’ils vont 
adopter et à l’accrocher à « l’arbre d’engagements » (WRAP, s. d.a).  
   
Figure 4.4 Tournée Liquide Green Machine de LFHW et l’arbre d’engagements (tiré de Mancunian 
Matters, 2014) 
Cette activité de sensibilisation permet de montrer l’exemple en « sauvant » une importante quantité de 
fruits et légumes qui auraient été gaspillés, et utilise la prise d’engagement comme stratégie pour faire 
adopter un changement de comportements.  
Une autre activité importante de la campagne est l’implantation de « groupes de réduction du gaspillage ». 
Ces groupes accompagnent 5 à 15 personnes pendant une période de 6 à 16 semaines pour les 
sensibiliser au gaspillage et les encourager à améliorer leurs comportements par diverses activités 
hebdomadaires. À travers cet accompagnement hebdomadaire de plusieurs semaines, les participants 
ciblent des comportements à acquérir selon l’auditoire et partagent leurs progrès à les adopter. Une 
version spécialement destinée aux clientèles précarisées a aussi été développée dans ce modèle. Le 
programme « Love Food Hate Waste - Save More » inclut un guide du formateur ainsi que du matériel 
d’intervention avec 16 activités ludiques adaptées aux participants ayant de faibles niveaux 
d’alphabétisation et de numératie (WRAP, 2014b). Ce matériel est offert à des travailleurs sociaux ou des 
animateurs de groupes d’entraide qui offrent du soutien dans la planification budgétaire. Un autre 
programme proposé aux employeurs ou organismes communautaires et encadré par le WRAP est 
l’organisation d’une journée ou d’une semaine de lutte au gaspillage. Ce programme inclut un guide 
d’intervention, une série d’activités à faire, des outils tels que des proformats de courriel et des affiches à 
poser au bureau, des sondages pré/post-événement. Dans tous ces programmes, on utilise l’éducation et 
la diffusion sociale comme stratégies d’intervention. Pour que cette approche d’éducation décentralisée et 
de diffusion sociale soit efficace, le WRAP a utilisé la « formation en cascade ». Le principe est de former 
des ambassadeurs et des champions de la lutte au gaspillage afin que ceux-ci diffusent la formation à 
travers leurs réseaux d’influence. La formation de 3 heures est gratuite et permet d’apprendre sur les faits 
de l’enjeu, mais également comment être un agent de changement dans son milieu. On forme les 
ambassadeurs à utiliser toutes les ressources créées par le WRAP dans le cadre de la campagne LFHW 
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pour mettre en œuvre des initiatives locales. Chaque personne formée par l’ambassadeur devient à son 
tour ambassadeur de la lutte au gaspillage dans son entourage, et ainsi de suite. Bien que le message 
risque de se diluer à chaque niveau de cascade, il permet de joindre les personnes de manière 
individuelle et plus convaincante avec une approche plus personnalisée. On mise sur les relations 
interpersonnelles déjà établies pour faire adhérer. 
La campagne LFHW a aussi utilisé quelques rappels pour lutter contre l’oubli tel qu’une petite affiche à 
installer sur la porte du frigo ou de la dépense qui nous rappelle de vérifier son inventaire avant de faire 
un menu de la semaine. Le WRAP a aussi beaucoup travaillé à convaincre l’industrie agroalimentaire 
d’inclure sur leurs produits un message de rappel de conservation, comme celui démontré à la figure 4.5.  
 
Figure 4.5 Étiquette sur un sac de pommes (tiré de WRAP, 2015b) 
La campagne a également développé une application mobile très complète. Elle permet à la fois de 
trouver des recettes, des informations sur les portions, de planifier les repas de la semaine, de 
documenter l’inventaire du réfrigérateur et de la dépense, et de créer une liste d’épicerie selon ce dont on 
aura besoin en tenant compte de ce que nous avons déjà. La technologie vient faciliter l’adoption de 
plusieurs comportements. 
Résultats de la campagne Love Food Hate Waste 
Cette campagne a donné des résultats impressionnants. Entre 2007 et 2012, la Grande-Bretagne, avec 
sa campagne Love Food Hate Waste, a réduit de 15 %, soit 1,3 million de tonnes, le gaspillage 
alimentaire des consommateurs à domicile. Avec la contribution du Courtauld Commitment, le WRAP a 
réussi à diminuer globalement de 21 % le gaspillage alimentaire des Britanniques (WRAP, 2013a). Avec 
ce bilan en main, le WRAP n’a pas hésité à partager les résultats pour motiver les Britanniques à long 
terme, parce que la lutte est encore loin d’être finie, mais comme les efforts portent fruit, il est important 
que les consommateurs en soient informés.  
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Que représente l’effort pour obtenir ces résultats? Une étude de cas de la campagne LFHW dans la 
collectivité de West London donne une perspective plus approfondie de l’effort à mettre et de la rentabilité 
de la campagne. Dans cette collectivité d’environ 601 000 habitants, la campagne s’est déroulée sur une 
période de 6 mois entre octobre 2012 et mars 2013. La campagne incluait des communications de masse 
à la radio et dans les médias imprimés et numériques, un volet de relations publiques, trois événements 
publics ainsi que des activités communautaires, telles que des cours de cuisine antigaspillages offerts par 
des ambassadeurs bénévoles formés par le WRAP. À eux seuls, les bénévoles ont fourni plus de 
1 373 heures de travail de sensibilisation, d’éducation et de facilitation. Le coût total de la campagne s’est 
élevé à 168 472 livres sterling; en devises canadiennes, cet investissement représente environ 0,50 $ par 
habitant. Cette campagne a généré une réduction de 5 250 tonnes (14 %) du gaspillage alimentaire 
évitable et une réduction de 12 500 tonnes de tous les résidus alimentaires (WRAP, 2013c). En coûts de 
traitement évités, West London a épargné 1,3 million de livres sterling en une année. Pour chaque livre 
sterling investie, la ville a récupéré 8 livres sterling d’économie (WRAP, 2013c). Même si on avait 
rémunéré le travail des bénévoles, d’une valeur de 21 507 livres sterling, l’économie aurait représenté 
presque sept fois le montant investi. Les citoyens de West London ont quant à eux économisé en 
moyenne 24 livres sterling en évitant d’acheter des aliments qu’ils n’auraient pas mangés, une économie 
de 14,2 millions de livres sterling (WRAP, 2013c). En plus des gains économiques, sur le plan 
environnemental, les 5 250 tonnes de gaspillage évitable ont fait épargner plus de 20 000 tonnes de GES 
(WRAP, 2013c). Dans la campagne de West London, la portion ISÉ représentait la plus grande part du 
coût. Elle a contribué considérablement à sensibiliser et à inciter à un premier effort de réduction du 
gaspillage. Cette étude de cas est très représentative du type d’efforts et de l’approche de la campagne 
LFHW du WRAP. Elle misait majoritairement sur une approche ISÉ, mais incluait un volet de marketing 
sociocommunautaire pour lever les barrières du manque de motivation, de connaissances et d’habiletés 
afin d’obtenir des résultats très concrets et très rentables.  
4.3.2 Food: Too Good To Waste 
La campagne Food : Too Good To Waste (FTGTW) est un collectif de campagnes de marketing 
sociocommunautaire à travers les États-Unis qui visait à réduire le gaspillage alimentaire des 
consommateurs à domicile. La conception de la campagne, de la boîte à outils au plan d’implantation, a 
été développée conjointement par l’EPA et le West Coast Climate and Materials Management Forum. Ce 
gabarit de campagne a été mis à la disposition des communautés qui voulaient participer au projet pilote 
à compter de 2012. Le West Coast Climate and Materials Management Forum offrait un 
accompagnement aux communautés pendant la planification et l’implantation de leur campagne. Une 
phase pilote pour tester les campagnes de marketing sociocommunautaire à petite échelle a débuté en 
octobre 2012 dans 17 communautés à travers 10 états américains et s’est conclue en décembre 2014. Un 
rapport sur cette phase pilote a évalué l’efficacité de la campagne à faire adopter les comportements 
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désirés et à réduire le volume de gaspillage alimentaire, en plus d’évaluer les coûts d’implantation et le 
retour sur l’investissement (EPA, 2016).  
C’est en lisant A background research report for the West Coast Climate and Materials Management 
Forum (EPA, 2012a) qu’on peut constater que le pilote de cette campagne appliquait à la lettre les 
principes du marketing sociocommunautaire préconisés par Mackezie-Mohr (2010). Comme démontré à 
l’annexe 2, l’EPA a fait une analyse multicritère très détaillée de 42 comportements qui évitent le 
gaspillage alimentaire. En évaluant, pour chaque comportement identifié, le niveau d’adoption actuel, la 
probabilité de changer le comportement, les bénéfices et les barrières, l’EPA a sélectionné cinq 
comportements spécifiques qui offraient la meilleure combinaison des trois. Ce choix final est présenté au 
tableau 4.1.  
Tableau 4.1 Comportements sélectionnés pour la campagne FTGTW (tiré d’EPA, 2012a) 
 
  
Une fois les comportements sélectionnés, l’EPA a développé les stratégies d’intervention et les outils qui 
réduiraient les barrières. Ils ont créé un guide d’implantation qui expliquait comment créer une campagne 
à l’échelle de la collectivité et ont invité les collectivités intéressées à participer au pilote, à s’approprier le 
matériel et à concevoir leur propre campagne selon leurs objectifs et les besoins de leur communauté 
(EPA, 2012b). L’EPA et le West Coast Climate and Materials Management Forum ont soutenu, en tant 
qu’experts-conseils, chaque collectivité dans son implantation. Les communautés rurales et urbaines 
étaient très variées en taille, allant de petites municipalités de 2 000 résidents, à de grandes villes avec 
plus d’un million de résidents (EPA, 2016). Les campagnes visaient à motiver les participants à modifier 
les cinq comportements détaillés au tableau 4.1. Le promoteur de la campagne était généralement une 
autorité locale, soit une municipalité ou un organisme parapublic, qui avait la responsabilité de la gestion 
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des matières résiduelles. L’activité principale de ces campagnes a été de recruter et de faire participer 
des citoyens à un « défi de réduction » du gaspillage d’une durée de 4 à 6 semaines. Cette activité ciblait 
principalement les familles avec enfants, qui est le segment qui gaspille le plus en volume total par 
ménage. Les stratégies pour recruter les participants variaient selon les moyens et les objectifs de chaque 
communauté; parfois par de simples kiosques dans les marchés publics ou par l’entremise de réseaux 
sociaux. Dans certaines communautés, des employés étaient embauchés, dans d’autres, des organismes 
bénévoles s’impliquaient au recrutement. Lors des activités de recrutement en kiosque, on en profitait 
pour faire de la sensibilisation générale et si les passants ne voulaient pas participer au défi, on les invitait 
à choisir un comportement qu’ils allaient adopter, à l’écrire sur l’ardoise et à prendre une photo qui serait 
affichée sur les réseaux sociaux de la campagne (figure 4.6). On privilégiait une stratégie de l’obtention 
de l’engagement public.  
 
Figure 4.6 Exemples d’engagement public durant la campagne FTGTW (tiré d’EPA, 2016) 
Pour ceux qui décidaient de participer au défi, les participants calculaient le poids ou le volume du 
gaspillage de leur ménage durant les 2 premières semaines. Cette première étape permettait de bien les 
sensibiliser à l’enjeu. Ensuite, les animateurs de la campagne enseignaient les cinq comportements de 
réduction à faire adopter. Pour faciliter l’adoption des comportements, FTGTW avait aussi recours à des 
rappels pour enlever les barrières de l’oubli. Entre autres, l’aide-mémoire de conservation (figure 4.7) ou 




Figure 4.7 Aide-mémoire de conservation des fruits et légumes, campagne FTGTW (tiré d’EPA, 
2016) 
Durant les quatre dernières semaines, les participants appliquaient les cinq comportements 
recommandés tout en continuant de mesurer le poids ou le volume de leur gaspillage pour voir l’impact 
suite à l’adoption des nouveaux comportements. Afin de s’assurer une participation de six semaines, les 
participants étaient inscrits à un concours pour gagner une bourse d’épicerie offerte par un épicier 
partenaire de la campagne. Ce défi utilisait plusieurs stratégies d’intervention. D’abord, elle misait sur 
l’obtention d’un engagement de participer au défi et d’appliquer des mesures de réduction. Ensuite, par le 
fait de mesurer son niveau, on utilisait la rétroaction pour entretenir la motivation des participants. Le 
recours à l’incitatif contribuait aussi à maintenir la motivation des participants. 
Les approches de recrutement, d’engagement et de rétention des participants au défi variaient beaucoup 
d’une campagne à l’autre. Les résultats de réduction variaient également. Le grand avantage de cette 
approche par collectivité aura été de pouvoir tester 17 versions différentes d’un gabarit de campagne, ce 
qui a permis de cerner les meilleures pratiques en vue d’un déploiement à grande échelle. Dans les 
campagnes ayant le mieux réussi à recruter des participants et maintenir leur participation sur six 
semaines, ceux-ci ont réduit, en moyenne, de 50 % leur gaspillage alimentaire, ce qui constitue donc une 
stratégie très efficace. Cependant, le rapport du pilote n’a pas évalué si les comportements étaient 
maintenus à long terme. De plus, ces stratégies qui visaient de petits échantillons de quelques centaines 
de personnes ont eu des taux de participation variant entre 25 et 100 personnes, et des taux de rétention 
pour la durée totale du défi avoisinant les 50 % (EPA, 2016). L’impact sur le volume de gaspillage total de 
la collectivité était donc négligeable puisqu’il représentait un très petit pourcentage de la population 
globale. On peut conclure que l’approche était efficace à réduire les barrières et à faire adopter les bons 
comportements, mais qu’elle fut peu efficiente. Pour avoir un impact sur le volume total d’une collectivité, 
il aurait fallu déployer des efforts considérables avec des budgets prohibitifs pour recruter massivement 
des participants et soutenir leur adhésion, et étendre le projet à l’ensemble de la population.  
68 
4.3.3 GreenCook   
GreenCook est un partenariat de douze organismes à travers cinq pays de la zone Europe Nord-Ouest 
(Belgique, France, Pays-Bas, Allemagne, Royaume-Uni) qui visait, pendant une période de quatre ans, de 
2010 à 2014, à mettre en commun un savoir développé à travers des dizaines de projets pilotes pour 
réduire le gaspillage alimentaire. Contrairement à d’autres projets qui sont entièrement sous la 
responsabilité d’une autorité responsable de la gestion des matières résiduelles, le projet GreenCook 
incluait aussi des acteurs de la restauration scolaire, des écoles, un représentant des producteurs et 
utilisateurs d’emballages alimentaires, des instituts de recherches et des restaurateurs privés. Doté d’un 
budget de 6 millions d’euros, ce groupe de travail s’est investi sur quatre chantiers de réduction du 
gaspillage alimentaire : à la maison; dans la cuisine; au restaurant, cantine de l’entreprise ou de l’école; et 
au supermarché. Ce n’était pas une campagne communicationnelle traditionnelle transnationale comme 
celle de Love Food Hate Waste. Les outils n’étaient pas communs, car chaque partenaire travaillait avec 
un public cible selon un projet pilote unique, mais les apprentissages étaient partagés et mis en commun 
à travers des visites in situ des projets pilotes et des tables de concertations entre les douze partenaires 
pour aider les acteurs à mieux cibler leurs interventions futures. Un rapport à mi-parcours et un rapport 
final ont été rédigés pour rapporter les expériences et définir les meilleures pratiques.  
Parmi les initiatives qui visaient à réduire le gaspillage des consommateurs, le partenaire des Pays-Bas, 
l’Université de Wageningen, a organisé un « Food Battle » qui a opposé 70 familles dans trois 
municipalités. Le défi était de gaspiller le moins pendant une période de 3 semaines. Chaque famille 
devait documenter son gaspillage alimentaire et répondre à un sondage sur leurs habitudes. Des 
recommandations pour réduire étaient données en cours de « bataille ». Les familles ont pu comparer 
leurs performances entre elles et être récompensées pour leurs efforts. En moyenne, sur une période de 
trois semaines, les participants ont diminué leur gaspillage alimentaire de 20 % (GreenCook, 2014). Cette 
approche ressemble beaucoup à celle de FTGTW, mais avec un engagement public. Le défi plus court a 
entraîné des résultats de réduction plus faibles. Par contre, lorsque le partenaire Allemand, AVL 
Ludwingsburg, a complété un projet dans lequel ils ont accompagné 45 « foyers témoins » pendants trois 
mois avec des mesures de réduction, ces familles ont réussi à réduire leur gaspillage alimentaire de 
58 %. Il faut en effet du temps pour bien adopter plusieurs nouveaux comportements. Comme cette 
stratégie avait des limites de déploiement à grande échelle, GreenCook a proposé une solution mitoyenne 
en créant un portail d’audit « Respect Food » pour laisser les consommateurs compléter leur audit de 
manière autonome. Le défi a permis de montrer l’exemple et de servir de témoignage, alors que le portail 
a permis d’impliquer un plus grand nombre de ménages, les deux se complétant bien dans une 
campagne.  
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4.3.4 Ça suffit le gâchis !  
La campagne française « Ça suffit le gâchis ! » a été lancée en septembre 2016 par le ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, et par l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Énergie (ADEME). Cette initiative découlait directement de l’engagement pris par la France, en 2013, 
lorsqu’elle s’est engagée, avec le Pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire, à réduire de 
50 % le gaspillage alimentaire à travers toute la chaîne agroalimentaire à l’horizon de 2025. La campagne 
s’est déroulée en plusieurs phases; la première ciblait le grand public alors que la deuxième rejoignait les 
entreprises lors de la semaine européenne de réduction des déchets (Ministère de l’Environnement, de 
l’Énergie et de la Mer et ADEME, 2016).   
Cette campagne est un exemple de campagne très majoritairement ISÉ. Très récemment lancée, la 
campagne s’est limitée à trois messages publicitaires de 30 secondes diffusés à la télé, et à la mise en 
ligne d’un site web informatif. Les trois publicités de la campagne qui ont tourné à la télévision ont misé 
sur trois gestes simples : vérifier son inventaire et faire une liste d’épicerie, prendre à la cantine seulement 
ce qu’on pouvait réellement manger, et acheter à l’épicerie un format qui convenait aux besoins réels. Le 
site web informatif proposait quant à lui une rubrique informant des enjeux du gaspillage, des fiches 
informatives sur les comportements qui peuvent réduire le gaspillage alimentaire, et invitait les visiteurs 
du site à relayer la campagne dans leurs réseaux en offrant un accès à des pièces publicitaires. Les 
communications étaient principalement axées sur les comportements à adopter, tels qu’illustrés par la 
figure 4.8., alors que d’autres campagnes misent sur des bénéfices personnels aux consommateurs. 
D’autres exemples sont disponibles à l’annexe 3. Les volumes de gaspillage des consommateurs sont 
beaucoup plus faibles en France qu’en Grande-Bretagne; il n’est donc pas étonnant que la campagne ait 
peu incorporé ce message étant donné les possibilités d’économies peu motivantes.  
Malgré une emphase informative, la campagne proposait quelques outils de rappel. Par exemple, pour 
faciliter le calcul des portions, un verre doseur qu’on pouvait assembler soi-même était disponible sur le 
site web; sur chaque face, des informations sur les bonnes quantités par type de produits selon le nombre 
de convives (voir annexe 4). De plus, pour contrer le manque de connaissances pour apprêter les restes, 
la campagne a recruté le chef Pierre Lefebvre pour créer un livre de recettes antigaspillages qui était 
disponible gratuitement sur le site web de la campagne. En terminant, pour faciliter la planification de 
menus, la campagne faisait la promotion du service « La Fabrique à menu ». Puisqu’elle n’en était qu’à 
ses débuts, aucune donnée n’est encore disponible sur l’impact qu’a pu avoir cette campagne sur les 
niveaux de gaspillage alimentaire des consommateurs. À ce stade, il est donc difficile d’évaluer si cette 
approche sera suffisante pour changer les comportements des Français.  
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Figure 4.8 Exemple d’affiche publicitaire de la campagne « Ça suffit le gâchis ! » (tiré d’ADEME, 
s. d.) 
4.4 Constats 
Il existe peu de campagnes de lutte au gaspillage des consommateurs. Trois des campagnes choisies ont 
un bref historique ou étaient en phase pilote. Par conséquent, peu ont documenté des études de cas qui 
démontrent l’impact sur les niveaux de gaspillage globaux des collectivités et fourni une analyse du retour 
sur investissement, à l’exception de la campagne LFHW. Malgré ce manque d’étalonnage, une 
comparaison telle que résumée dans le tableau 4.2 permet de tirer quelques constats.  
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En tout premier lieu, on remarque que la majorité des campagnes ont eu recours à des stratégies très 
similaires. En particulier, informer et sensibiliser, éduquer, obtenir un engagement et fournir des rappels. 
Tout récemment, une recherche a testé l’impact sur les niveaux de gaspillage alimentaire des 
consommateurs lors d’une intervention qui combinait trois stratégies d’intervention : éduquer, fixer un 
objectif et prendre un engagement public (Schmidt, 2016). L’étude a démontré que ce plan d’intervention 
augmentait la perception de contrôle, mais améliorait aussi la performance de réduction du gaspillage 
alimentaire. De plus, elle a démontré empiriquement qu’en combinant trois stratégies d’intervention, mais 
surtout en les personnalisant à chaque profil d’individus, on augmentait considérablement les chances de 
changer les comportements (Schmidt, 2016). La campagne FTGTW aux États-Unis et deux des 
partenaires GreenCook ont misé sur un défi d’audit qui reprend intégralement cette combinaison de 
stratégies et qui a engendré des baisses de gaspillage alimentaire allant jusqu’à 50 % chez les 
participants américains (EPA, 2016). Par contre, tel que mentionné auparavant, le taux de participation à 
ces défis est faible. Il faut donc trouver un juste équilibre entre la profondeur de l’intervention et la portée 
sur une population plus grande.   
Dans cette comparaison, il est apparent que la campagne LFHW se démarque considérablement. On 
constate qu’elle est la seule à vraiment combiner une campagne ISÉ avec une campagne de marketing 
sociocommunautaire, contrairement aux autres campagnes qui adoptent principalement un des deux 
types. De plus, la campagne LFHW utilise plusieurs types de stratégies qui impliquent les quatre axes du 
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changement de comportements préconisé par toutes les sources citées : encourager, faciliter, mobiliser et 
exemplifier (DEFRA, 2011; Mackenzie-Mohr, 2010). Avec une réduction réelle du gaspillage alimentaire 
de 21 %, il semble que la combinaison ait été une réussite indiscutable (WRAP, 2013a). La campagne 
« Ça suffit le gâchis ! » ne mise que sur l’approche ISÉ; elle vise clairement une approche de masse et se 
trouve donc à l’autre extrémité du spectre d’intervention. Sans aucune validation à ce stade, on ne peut 
que spéculer sur l’impact du changement des comportements, mais il serait étonnant qu’il soit 
considérable. Étonnamment, aucune campagne n’a considéré prendre une approche de marketing social 
pour cibler selon la segmentation les bons comportements à adopter et bâtir les messages en fonction 
des perceptions, attitudes et motivation de ces segments.  
Mais pour réduire le gaspillage évitable de 50 %, il faudra non seulement combiner les approches, mais 
également augmenter la part investie dans des stratégies plus exigeantes, mais plus efficaces sur le 
gaspillage qui utilisent la combinaison gagnante : sensibiliser sur son propre gaspillage, éduquer sur les 
comportements à adopter, fixer un objectif personnel et faire prendre un engagement. Heureusement, 
l’étude de cas de West London a démontré qu’il y a une opportunité d’investir le double, voire le triple, tout 
en restant rentable, car ces économies seront récurrentes d’année en année lorsque les changements de 




En tenant compte du contexte actuel du gaspillage alimentaire et de la gestion des matières résiduelles, 
ce chapitre propose des recommandations appuyées sur les recherches les plus récentes, les stratégies 
de changement de comportements et des exemples de campagnes provenant d’Europe et des États-
Unis.  
5.1 Gouvernement du Québec 
En tant que responsable de la vision du Québec en matière de lutte aux changements climatiques et de la 
gestion des matières résiduelles, le Gouvernement du Québec doit faire preuve de leadership dans cet 
enjeu. Il a la responsabilité d’inspirer et définir les priorités ainsi que de fournir les moyens d’y parvenir. À 
cet effet, trois recommandations sont proposées.  
5.1.1 Adopter une politique de lutte au gaspillage alimentaire  
L’enjeu du gaspillage alimentaire est pratiquement invisible au Québec. Récemment quelques médias et 
organismes ont commencé à en parler pour partager quelques initiatives isolées telles que la mobilisation 
du réseau des épiceries au programme de redistribution alimentaire de la Banque Alimentaire du Québec. 
Malheureusement, ce timide début n’en fait pas une priorité et ne crée pas un sentiment d’urgence à 
organiser et concerter l’effort collectif. Le gouvernement du Québec doit faire un énoncé clair, prendre 
position et fixer des objectifs de lutte au gaspillage. L’outil tout désigné serait une politique de lutte au 
gaspillage alimentaire tout comme la France avec son Pacte national de lutte contre le gaspillage 
alimentaire. Cette politique définirait les principes, les orientations, les objectifs et les stratégies qui 
seraient mis en œuvre pour atteindre les objectifs. De plus, elle engagerait un financement qui serait 
dédié à cette mise en œuvre. Même si cet essai porte sur le gaspillage des consommateurs, la politique 
devrait être développée pour agir sur toute la chaîne agroalimentaire, incluant les consommateurs. Une 
politique, même si elle n’a pas force d’une loi, orienterait toutes les actions du gouvernement et mettrait le 
gaspillage alimentaire « de la ferme à l’assiette » à l’agenda de tous les ministères qui influencent les 
pratiques, les lois et règlements. Une politique serait aussi un engagement envers tous les citoyens du 
Québec qu’ils pourraient s’attendre à voir des mesures concrètes prises pour s’attaquer au problème et 
qu’ils pourraient devoir rendre compte des progrès réalisés. Une politique, c’est montrer l’exemple. Sans 
une volonté gouvernementale, il est beaucoup plus difficile d’inciter tous les consommateurs à prendre 
aussi leurs responsabilités.  
5.1.2 Adapter la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
Plus spécifiquement au ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, une mise à jour du plan d’action quinquennal de la Politique québécoise de 
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gestion des matières résiduelles est grandement attendue puisque le précédent plan prenait fin en 2015. 
À cet effet, il est proposé d’ajouter au prochain plan d’action un objectif de réduction à la source, voire une 
cible précise de réduction du gaspillage alimentaire. Le Québec pourrait, comme la France et les États-
Unis, s’engager à le réduire de 50 % sur une période de 10 ans. De plus, à la stratégie 2 « Prévenir et 
réduire la production des matières résiduelles », des actions spécifiques et un financement dédié et 
suffisant pour assurer un effort important à la lutte au gaspillage des consommateurs pour les 5 
prochaines années doivent être prévus. En prévision de cet énoncé d’actions, le Ministère devrait 
concerter avec le Comité Mixte sur la réduction à la source de RECYC-QUÉBEC pour établir les besoins 
de financement. Éventuellement, ajouter une action à la stratégie « Soutenir la planification et la 
performance régionales » qui propose une refonte des lignes directrices des PGMR afin qu’ils intègrent 
tous des actions de lutte au gaspillage alimentaire ainsi qu’une action pour informer les municipalités des 
moyens qui seront à leur disposition pour cette lutte. Comme les PGMR ont tous été mis à jour en 2016, 
cette disposition ne pourra prendre effet qu’au prochain dépôt des PGMR. En conformité avec les attentes 
du PGMR, les municipalités régionales de comté devront rendre des comptes sur le plan de la lutte au 
gaspillage en documentant la nature des résidus alimentaires. Il est finalement recommandé, dans une 
démarche cohérente avec une éventuelle politique de lutte au gaspillage alimentaire, de mettre à jour la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles pour inclure cette priorité dans la mise en 
contexte en précisant à l’enjeu 1 « Mettre un terme au gaspillage des ressources » l’état du gaspillage 
alimentaire au Québec et en la modifiant pour donner la priorité à la réduction à la source au lieu du 
détournement et la valorisation des matières résiduelles.  
5.1.3 Adapter la réglementation  
Pour encourager la réduction, le Gouvernement du Québec devrait mettre à jour le Règlement sur la 
redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles (RREEMR) en 
modifiant les attentes de performance des municipalités afin que celles-ci tiennent compte de la réduction 
de la quantité totale de matières générées plutôt que le détournement des matières de l’élimination.  
5.2 RECYC-QUÉBEC 
En tant que responsable de tous les plans et programmes en application de la Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles, RECYC-QUÉBEC devrait développer et coordonner une campagne de 
lutte au gaspillage des consommateurs et en mesurer les effets. Dans ce rôle, plusieurs 
recommandations s’appliquent à cet acteur de premier plan.  
5.2.1 Soutenir des recherches au Québec 
Tel que constaté dans cet essai, l’essentiel du savoir sur les quantités, types, causes et conséquences du 
gaspillage alimentaire des consommateurs est de sources européennes. Il a été aussi démontré que 
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malgré des similitudes propres aux marchés occidentaux, il n’en demeure pas moins qu’on observe de 
grandes disparités dans les quantités et les types d’aliments gaspillés. Il est impératif de mieux connaître 
le vrai portrait du gaspillage des consommateurs au Québec. Il est recommandé de clairement définir le 
gaspillage alimentaire et de développer une caractérisation des résidus alimentaires des consommateurs 
québécois. Dans un premier temps, RECYC-QUÉBEC pourrait améliorer l’exercice de caractérisation des 
matières résiduelles organiques résidentielles déjà en vigueur pour connaître la nature des résidus 
alimentaires placés en bordure de rue. Mais comme une part importante peut être jetée aux égouts, 
compostée à la maison ou donnée à des animaux, le portrait serait incomplet sans une approche 
spécifique au gaspillage alimentaire. À cet effet, il est proposé d’utiliser le protocole de comptabilisation 
pour les pertes et gaspillages alimentaires, Food Loss and Waste Accounting and Reporting Standard. 
Bien que les possibles causes et influenceurs du gaspillage aient été bien documentés par plusieurs 
études ethnographiques et empiriques, elles ne l’ont pas été dans le contexte du Québec. Nos attitudes, 
croyances et préoccupations les plus déterminantes à notre intention de ne pas gaspiller pourraient être 
différentes de celles documentées à ce jour en Europe ou aux États-Unis. Il serait prudent de valider par 
quelques études locales les motivations et obstacles des consommateurs québécois.  
5.2.2 Développer une campagne ISÉ efficace  
Tel que démontré dans le chapitre 3, les consommateurs sous-estiment leur contribution au gaspillage 
alimentaire. Un sondage de RECYC-QUÉBEC démontre que 82 % des Québécois se préoccupent du 
gaspillage alimentaire, mais que 78 % croient qu’ils n’en sont pas responsables (RECYC-QUÉBEC, 
2016). Dans cette optique, il est proposé de commencer avec une campagne ISÉ nationale pour informer 
tous les consommateurs québécois que l’enjeu existe et qu’ils y contribuent tous considérablement. À 
partir des recherches primaires faites au Québec, quelques publicités pourraient amener les 
consommateurs à reconnaître l’ampleur de leur gaspillage et quels aliments sont les plus à risque. Un site 
web pourrait inviter les consommateurs à connaître les comportements qui favorisent le gaspillage ou les 
comportements à adopter pour le réduire, ainsi que proposer des fiches informatives ou des capsules 
vidéo sur les nombreux trucs et astuces pour augmenter les connaissances et compétences des 
consommateurs. Sachant aussi qu’un des principaux déterminants de notre intention de gaspiller est 
notre attitude, une campagne ISÉ viserait à changer celles qui nuisent à la lutte au gaspillage et à 
renforcer celles qui la favorisent. Par exemple, il a été amplement documenté par les recherches que les 
consommateurs n’aiment pas gaspiller. Un message qui rappelle cette attitude et qui la renforce 
contribuerait à augmenter l’intention de ne pas gaspiller. Un autre exemple, on sait aussi que la motivation 
la plus importante pour éviter de gaspiller des aliments c’est d’économiser de l’argent; un message qui 
affirme qu’une famille de 4 pourrait économiser jusqu’à 1 600 $ par année en éliminant totalement son 
gaspillage alimentaire pourrait influencer l’intention. Comme la diffusion sociale aide à influencer, il 
pourrait proposer et maintenir l’engagement des consommateurs en proposant et alimentant différentes 
plates-formes de réseaux sociaux. Afin que les messages-clés résonnent auprès des consommateurs, ils 
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doivent être le plus personnalisés possible et près de leur réalité (par exemple, chaque consommateur 
gaspille l’équivalent de 2 à 3 sacs de betteraves par mois), mais aussi inclure un sens collectif (par 
exemple, combien de stades olympiques peut-on remplir avec notre gaspillage alimentaire au Québec?).  
Par contre, la campagne québécoise pourrait vraiment se démarquer et augmenter son efficacité avec 
une approche de marketing social qui segmente les consommateurs, plutôt que parler à tous de la même 
manière. On pourrait s’inspirer de la segmentation présentée au chapitre 3 (Mallinson et al., 2016), qui 
propose 5 profils de consommateurs basés sur leurs attitudes et comportements face au prêt-à-manger, à 
l’alimentation en général et à leur propension au gaspillage alimentaire. Pour les segments de population 
qui sont plus faciles à convertir, comme les « épicuriens » ou les « consommateurs traditionnels », on 
misera sur leurs intérêts et habiletés à cuisiner en les encourageant d’abord à prendre conscience de leur 
gaspillage et à adopter des pratiques culinaires telles qu’évaluer les portions plus adéquatement ou 
proposer des recettes « vide-frigo » pour réduire leur gaspillage. Pour les « consommateurs détachés », 
on misera sur la valeur économique du gaspillage pour les inciter à continuer à le limiter. Pour les 
« consommateurs occasionnels », on voudra développer leurs habiletés culinaires, pour qu’ils prennent de 
l’assurance et cuisinent davantage, et pour trouver des recettes plus routinières qui ont la cote avec les 
capricieux de la famille. On voudra surtout les encourager à planifier davantage leurs repas et leurs 
achats, puisqu’ils en sont capables, mais n’en font pas trop l’effort, tout en évitant le piège des formats 
familiaux. Et finalement, pour les « cuistots absents », on mettra en valeur les bénéfices des produits 
surgelés, qui sont moins périssables, ou les achats plus fréquents en portions individuelles en fonction 
des besoins réels, les vertus de congeler les restes ou de les manger en lunch le lendemain. 
Évidemment, ces profils pourraient fort probablement s’appliquer dans le marché québécois, mais compte 
tenu des différences culturelles avec la Grande-Bretagne, il serait bien avisé de faire une étude similaire 
ici afin de mieux connaître les profils de nos consommateurs et de cibler les comportements-clés selon 
ces profils québécois. On pourrait avec ce profilage imaginer qu’un site web ou qu’un atelier de 
sensibilisation et d’éducation aborde d’abord le consommateur par un questionnaire afin d’identifier quelle 
sorte de consommateurs et gaspilleurs ils sont; ensuite, les comportements les plus appropriés à leur 
profil pourraient être détaillés. De cette manière, on augmenterait considérablement leur intérêt puisque 
les comportements seraient liés à leur réalité unique.  
5.2.3 Développer une campagne de marketing sociocommunautaire 
Dans le but d’impliquer les municipalités pour changer les comportements, il est recommandé que 
RECYC-QUÉBEC propose une approche par collectivité et développe une campagne de marketing 
sociocommunautaire. Une des principales activités serait de tenir un « défi de réduction » basé sur le 
principe de l’audit et de la mise en application de quelques comportements spécifiquement sélectionnés 
et facilités par des activités éducatives et des outils de rappel, et encouragés par une prise d’engagement 
public et écrit. Cette activité a démontré le plus grand impact sur la réduction du gaspillage alimentaire et 
permet un effet en profondeur. Le choix des comportements et des facilitateurs peut s’inspirer de ce qui 
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s’est fait dans d’autres campagnes, puisqu’ils sont très similaires, ou selon une analyse multicritère propre 
au contexte québécois.  Idéalement, ce défi impliquerait environ 15 % des citoyens d’une collectivité pour 
avoir un effet d’entraînement par diffusion sociale (Rogers, 2003). Puisqu’il exige un effort considérable 
en ressources humaines et financières, ce défi pourrait se planifier annuellement pendant 6 à 8 semaines, 
afin de rejoindre au fil des années un nombre grandissant de citoyens jusqu’à la masse critique de 15 %. 
Une application mobile pourrait également faciliter l’implication d’un plus grand nombre de citoyens au 
défi à moindres coûts. On pourrait en faire un événement annuel, « la saison de la réduction », pour 
maintenir l’effort de manière continue. Le défi s’accompagnerait d’activités d’information et de 
sensibilisation telles que le « green machine » de la campagne LFHW, ou d’éducation, comme un atelier 
de type « À vos frigos ! ». Le tout soutenu par tous les outils de communication de la municipalité pour que 
la campagne rejoigne le plus grand nombre de citoyens, même ceux qui ne sont pas impliqués dans le 
défi.  
5.2.4 Fédérer et faciliter l’implication des acteurs  
Il est recommandé que RECYC-QUÉBEC travaille à fédérer les acteurs près des consommateurs vers 
une approche commune et un but commun. Il faut solliciter et convaincre le plus de municipalités et 
d’organismes à se joindre à la campagne. Pour faciliter leur participation, RECYC-QUÉBEC doit assurer 
financièrement la création et la diffusion de la campagne nationale et développer tous les outils mis à la 
disposition des municipalités et organismes pour des campagnes locales. De plus, elle doit prévoir une 
stratégie de formation en cascade pour mieux outiller les relayeurs de la campagne locale et former une 
équipe de soutien qui accompagnerait les municipalités dans leurs initiatives. Il est aussi proposé qu’une 
table de concertation municipale, en collaboration avec l’Union des municipalités du Québec et la 
Fédération québécoise des municipalités, soit envisagée et parrainée par RECYC-QUÉBEC pour 
partager les bons coups et assurer une amélioration continue des campagnes locales. Un effort tout 
particulier doit être fait pour intégrer ou collaborer avec les acteurs de première instance tels que le Jour 
de la Terre, Les Amis de la Terre à Québec et la Tablée des Chefs qui ont lancé des initiatives de 
réduction du gaspillage alimentaire en l’absence d’efforts concertés. Ils ont développé une expertise dont 
on ne saurait se passer. Il est également impératif de prévoir une table de concertation avec les acteurs 
agroalimentaires. Déjà les grands réseaux de distribution tels que Metro, IGA et Provigo participent à un 
vaste programme de redistribution de denrées alimentaires avec la Banque Alimentaire du Québec; 
l’intérêt pour cette lutte est établi. Il faut offrir un mécanisme pour les faire travailler à minimiser certaines 
pratiques commerciales. L’approche d’une entente volontaire serait à privilégier, dans laquelle les 
signataires s’engageraient à améliorer certaines pratiques qui seraient identifiées par RECYC-QUÉBEC. 
Ces signataires seraient reconnus pour leurs efforts et serviraient d’exemples. Avec les nombreux galas 
et prix de reconnaissance en développement durable au Québec, il existe déjà des opportunités pour 
mettre en valeur leurs innovations qui contribueraient à réduire le gaspillage des consommateurs. 
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D’ailleurs, un programme de reconnaissance pour les municipalités sans gaspillage, similaire à « ICI on 
recycle », serait à considérer dans un horizon à plus long terme afin d’exemplifier les cas à succès.   
5.2.5 Mesurer l’impact et reconnaître les efforts 
Il sera essentiel de mesurer l’évolution de la réduction du gaspillage alimentaire des consommateurs pour 
évaluer l’impact des efforts de lutte et pour soutenir l’effort continu. À cet effet, il est recommandé que 
RECYC-QUÉBEC adapte son bilan GMR pour y inclure le portrait du gaspillage alimentaire au Québec 
afin de s’assurer que l’atteinte de l’objectif de réduction reste une priorité. Dans un horizon de moyen à 
long terme, il est aussi recommandé que RECYC-QUÉBEC développe un programme de reconnaissance 
pour les municipalités qui auraient réussi à atteindre certains seuils de réduction du gaspillage 
alimentaire.  
5.3 MRC et municipalités 
Puisqu’elles seront interdites d’élimination en 2020, les municipalités ont un grand intérêt à contribuer à la 
réduction à la source des matières organiques, car leur traitement sera encore plus coûteux. Ce palier est 
le plus près des consommateurs et le plus apte à les rejoindre dans leur quotidien. Trois 
recommandations leur sont proposées.  
5.3.1 S’engager dans la lutte au gaspillage alimentaire  
Dans un souci de bonne gestion, les municipalités ont tout intérêt à faire de la lutte au gaspillage 
alimentaire une priorité en l’inscrivant au plan de gestion des matières résiduelles. À cet effet, un objectif 
de réduction devrait être établi tel que de réduire de 50 % le gaspillage évitable, un plan d’action précis 
développé et des moyens financiers réservés à sa mise en œuvre. Le plan d’action devrait inclure une 
caractérisation annuelle des résidus alimentaires pour mesurer le progrès dans la lutte et le déploiement 
de la campagne de marketing sociocommunautaire auprès de ses citoyens. Tenant compte des 
expériences antérieures, on peut envisager de diminuer de 20 % le gaspillage évitable sur un horizon de 
5 ans avec un effort soutenu, soit environ 10 kg par an par habitant; à un coût moyen approximatif de 
200 $ par tonne en coûts de cueillette et de traitement, il est tout à fait envisageable d’investir jusqu’à 
2,00 $ par citoyen dans une campagne de marketing sociocommunautaire tout en restant rentable. 
Puisque ces réductions peuvent être pérennes, de réelles économies pour la municipalité peuvent être 
attendues. Il est aussi recommandé que les municipalités s’engagent publiquement auprès de ses 
citoyens en utilisant toutes ses plates-formes de communication, comme elles l’ont fait pour soutenir la 
collecte sélective et l’implantation de la collecte des matières organiques. Dans cette approche collective, 
il est aussi proposé d’impliquer les organismes communautaires de la municipalité puisqu’ils ont des liens 
directs avec la population et seront à même de favoriser la diffusion sociale de la campagne et de 
bénéficier des moyens financiers prévus au plan de lutte.  
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5.3.2 Proposer des incitatifs  
Comme démontré dans les stratégies d’intervention, offrir un incitatif encourage le changement de 
comportements. Pour encourager les citoyens à participer au défi, les municipalités pourraient offrir un 
incitatif financier, comme un concours « la ville paie vos taxes municipales ». Pour aller plus loin et 
encourager l’ensemble des citoyens à long terme, pourquoi ne pas proposer un incitatif collectif? La 
municipalité pourrait s’engager à offrir une ristourne collective aux citoyens si l’objectif de réduction est 
atteint puisque celui-ci dégage une économie annuelle. Par exemple, si la réduction de 20 % du 
gaspillage entraîne une économie récurrente annuelle de 1 million $ des coûts de gestion des matières 
résiduelles, déterminer et annoncer un projet précis sur lequel les fonds seront redistribués, tels un 
nouveau service ou une nouvelle infrastructure. Grâce aux efforts de tous, le projet devient un acquis 
concret et valorisant. Cette initiative devrait s’accompagner d’une démarche annuelle pour mesurer le 
progrès et partager avec les citoyens les résultats des efforts de lutte au gaspillage. 
5.3.3 Implanter la tarification incitative à toutes les matières résiduelles 
Une campagne qui tente de changer les comportements doit éliminer des barrières aux bons 
comportements et en ajouter pour limiter les mauvais. Il est recommandé aux municipalités d’envisager 
l’implantation de la tarification incitative comme levier supplémentaire ou comme accélérateur vers 
l’atteinte des objectifs. Cette démarche sera non seulement bénéfique à l’atteinte de la réduction du 
gaspillage alimentaire, mais également à réduire la génération de toutes les matières, ce qui pourra 
entraîner des économies dans les coûts de la gestion de la collecte sélective et de l’élimination.  
Ces recommandations tiennent compte du contexte québécois, de la littérature sur les changements de 
comportements et des meilleures pratiques qui ont démontré une efficacité à le réduire. Même si on ne 
peut garantir un niveau de réduction du gaspillage alimentaire, il est raisonnable de croire qu’il y aura un 




Notre capacité à augmenter notre production est limitée, mais les besoins ne cessent de croître. Nos 
espoirs d’éviter une catastrophe alimentaire sont intimement liés à notre capacité de réduire le gaspillage 
mondial des ressources. Le gaspillage est universel et le Québec n’échappe pas à l’enjeu; il y contribue 
même largement. Ce gaspillage alimentaire préoccupe mondialement parce que les quantités sont 
élevées, et les impacts environnementaux, économiques et sociaux sont importants. Mais au Québec, on 
n’y accorde qu’une importance anecdotique et il est grand temps de se mobiliser globalement. S’il est 
souhaitable de lutter à toutes les étapes de la chaîne agroalimentaire, dans un contexte où les budgets 
provinciaux et municipaux sont limités et les cibles québécoises de réduction des GES si ambitieuses, les 
consommateurs québécois — dernier maillon de la chaîne — produisant la majeure part de ce gaspillage 
doivent devenir une cible prioritaire. Cet essai visait donc à outiller le gouvernement du Québec, RECYC-
QUÉBEC et les municipalités à faire une campagne provinciale de lutte contre le gaspillage alimentaire 
des consommateurs.  
Pour y parvenir, il a été démontré au premier chapitre que, malgré l’absence de données québécoises, 
l’enjeu concerne autant le Québec que le reste du monde puisque les données canadiennes valident la 
tendance globale dans les pays développés : nous générons une quantité de gaspillage alimentaire record 
par personne, et ce sont les consommateurs qui gaspillent le plus. Il a aussi été démontré que la 
contribution du gaspillage aux changements climatiques doit interpeller le gouvernement à agir. Mais, il 
doit également devenir une préoccupation et une priorité de la gestion des matières résiduelles, surtout 
pour les municipalités qui ont l’obligation et la responsabilité financière d’en traiter une grande partie 
puisqu’elles se retrouvent en bordure de rue. L’urgence d’agir augmente avec l’explosion des coûts qui 
sont inévitables au fur et à mesure que s’implantera la collecte de matières organiques, obligation 
inéluctable d’ici 2020.  
Un survol exhaustif des recherches scientifiques sur les causes du gaspillage a permis de cerner tous les 
comportements spécifiques des consommateurs qui l’entraînent. Il faut se rappeler que le consensus 
scientifique propose de modifier en priorité le manque de planification, les achats en trop grande quantité, 
le stockage désordonné, la préparation trop généreuse, l’utilisation des restes et l’achat de prêt-à-manger. 
Cependant, ces comportements habituels et routiniers peuvent être difficiles à changer, car ils sont 
fortement influencés par des attitudes, des croyances, des obstacles perçus et réels. En outre, les causes 
indirectes qui font le plus consensus sont le manque de temps, le manque d’habiletés ou de 
connaissances culinaires, les préoccupations de santé et de salubrité, les préoccupations économiques, 
et les préférences alimentaires. La théorie du comportement planifié a démontré qu’il faut augmenter 
l’intention d’agir si on veut que les consommateurs changent leurs comportements. À cet effet, les 
stratégies d’intervention doivent modifier les attitudes face au gaspillage, motiver à agir, éveiller les 
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normes personnelles qui n’acceptent pas ce gaspillage, modifier l’attitude du bon hôte qui voudrait que 
personne ne manque de rien, et fournir des connaissances et des compétences pour augmenter le 
sentiment de contrôle sur le gaspillage.   
Une comparaison des avantages et des inconvénients des types de campagnes, et un survol des 
stratégies d’intervention typiquement utilisées pour faire changer de comportements ont permis d’identifier 
plusieurs approches et stratégies pour changer les attitudes et diminuer les obstacles à la réduction du 
gaspillage alimentaire. Mais c’est l’analyse de quatre campagnes de lutte à la réduction du gaspillage 
alimentaire des consommateurs qui ont permis de cerner l’approche et les stratégies les plus 
prometteuses.  
Force est de constater, avec les résultats des diverses campagnes, qu’il faut combiner une campagne 
ISÉ avec une campagne de marketing sociocommunautaire pour à la fois sensibiliser et éduquer 
l’ensemble de la population, et provoquer un réel changement de comportements des consommateurs 
dans une proportion suffisante pour entraîner une diffusion sociale. Pour être efficace, la campagne doit à 
la fois encourager à agir, faciliter le changement, mobiliser les citoyens et acteurs de la communauté, et 
exemplifier les bons comportements. La campagne ISÉ permettra d’éveiller les consciences, de donner 
une motivation économique à réduire le gaspillage, et de proposer les bons comportements à adopter. 
Mais une campagne de marketing sociocommunautaire qui propose une intervention qui combine l’audit à 
domicile — pour connaître les niveaux réels de gaspillage et identifier les mauvais comportements 
spécifiques à chaque consommateur —, qui fournit des activités d’éducation adaptées aux réalités de 
chaque consommateur, qui incite à fixer un objectif et à prendre un engagement de modifier un ou 
plusieurs comportements aura un impact réel sur le gaspillage alimentaire des consommateurs.  
Pour que cette campagne de lutte au gaspillage alimentaire soit possible, il a été démontré que tous les 
acteurs de la gestion des matières résiduelles du Québec ont leur rôle à jouer. Le Gouvernement du 
Québec doit donner l’orientation, fixer l’objectif et les actions, et fournir des moyens financiers de mise-en-
œuvre. RECYC-QUÉBEC doit concevoir une campagne de changement de comportements efficace et 
fédérer les municipalités et organismes qui voudraient lutter contre le gaspillage; mais également, mieux 
documenter l’enjeu et mesurer les niveaux de gaspillage alimentaire pour assurer un suivi des résultats 
vers l’atteinte des objectifs. Les municipalités, qui portent le fardeau financier de ce gaspillage, ne 
devraient pas hésiter à s’engager et à s’investir dans la campagne localement pour mobiliser leurs 
citoyens, car elles seront les premières à bénéficier de cette réduction à la source.  
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